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Première discussion, ouverte par. les 
Rapports introduatifs présentés par 
C. CHAUMONT, Professeur à l'Universitê 
de NANCÏ II et à l'institut d'Etudes 
Politiques de PARIS et M. TROPER, 
Professeur à l'Universitê de ROUEN.

LA RELATION DU DROIT INTERNATIONAL AVEC LA 

STRUCTURE ECONOMIQUE ET SOCIALE

C. CHAUMONT

Les rapports que Michel Troper et moi-même vous présentons 
ce matin sont des rapports préliminaires ; je précise qu'il ne 
s'agit pas vraiment d'un dialogue entre Michel Troper et moi-même 
il s'agit - si l'on veut - de deux monologues, ce qui, bien-sûr, 
ne nous interdira pas de dialoguer tous les deux le cas échéant.

Bien que nous ne parlions pas toujours le même langage (je veux 
dire que notre terminologie n'est quelquefois pas la même), il nous 
est quand même possible de dialoguer !

Je crois d'ailleurs que nous nous rejoignons sur les points 
fondamentaux. Il ne s'agit pas en réalité d'un dialogue mais 
c'est un fait que Michel Troper et moi-même contribuons à 
représenter ici deux courants qui ne sont pas incompatibles ; 
qui sont- même, à certains égards, convergents et qui sont, dans 
une certaine mesure parallèles.

Je voudrais encore préciser que, tel que nous le concevons, 
l'objet de ces rapports préliminaires n'est pas de discuter des 
questions de fond puisqu'il y a un aertain nombre de rapports 
qui ont précisément pour objet de retenir les points fondamentaux 
et essentiels du thème que nous avons choisi de discuter aujourd'hui 
Il s'agit donc plutôt de poser des questions, de soulever des problè 
mes et de vous proposer moins des orientations proprement dites que 
des manières d'orienter l'analyse.
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1) Nous voudrions avancer quelques définitions ; tout au 
moins tenter de voir quels sont les éléments de définition 
du problème, c'est-à-dire en bref du rapport structure, 
auperstructure, idéologie.

2) Insister plus particulièrement sur la double question 
de savoir s'il y a une infrastructure du Droit International 
et en quoi elle consiste.

3) Compte tenu du fait que dans des colloques précédents, 
et pour un grand nombre d'entre nous en tout cas, il est 
apparu que la contradiction au sens hegelien et marxiste, 
joue un rôle fondamental dans l'analyse du Droit et en 
particulier du Droit International, quelle est la place
de la contradiction dans la relation structure - superstructure ? 
comment se situe le problème de la contradiction ?

LA DEFINITION DE LA STRUCTURE

Dans le capital, Karl Marx définit la structure comme étant 
"I'ensemble des rapports de production dans la société sur quoi, 
s ’élève une superstructure juridique et politique à laquelle 
correspondent des formes de conscience sociale déterminées".

Voilà une définition fort célèbre et je pense que nous 
pouvons aisément la prendre comme point de départ (même si 
nous ne l'acceptons pas telle quelle). Cela étant dit, je 
pense qu'un certain nombre de précisions peuvent être fourni 
et qu'un certain nombre de problèmes se posent à partir de 
cette définition que nous pouvons considérer comme classique.
Tout d'abord, il y a un point qui me paraît très ^important,, 
qui a été souligné depuis et qui n'apparaît pas d'une manière 
particulièrement nette dans cette qualification de Marx, c'est 
le rôle de la notion de pouvoir. En effet, dans ce que l'on 
appelle quelquefois le "marxisme vulgaire", il y a une imagerie 
du rapport structure - superstructure qui, depuis longtemps, a 
été considérée comme sommaire ou insuffisante. Ceci est évidemment 
vrai pour les sociétés internes, pour les ordres juridiques internes 
mais c'est également vrai pour l'ordre juridique international ; nous 
sommes forcés de tejnir compte de l'existence du pouvoir, de cette 
notion de pouvoir qui ne ressort pas peut-être d'une manière 
suffisamment claire du schéma mécanique, du schéma disons un peu 
immobiliste ou statique, automatique qui résulte de la définition 
que je viens de rappeler. A cet égard, les apports sont naturellement 
extrêmement nombreux depuis le temps de Marx ; chacun a présent à 
l'esprit l'apport de Louis Althusser sur l'analyse du pouvoir et 
l'apport de Michel Foucault sur le problème de la diffusion, de la 
dissémination du pouvoir.
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Dans l'optique qui est la nôtre aujourd'hui, on songe 
immédiatement au pouvoir de la classe dominante qui est la 
principale et première manifestation du pouvoir dans le 
rapport structure - superstructure ou idéologie, mais ainsi 
que l'a montré Michel Foucault, cette vision qui est restée 
exacte, doit être complétée par une analyse un peu plus délicate., 
un peu plus complexe concernant cette fois les centres de pouvoir ; 
ces centres de pouvoir se situent d'ailleurs à la fois au niveau 
de la structure, c'est-à-dire dans la détermination des rapports 
de production et au niveau de la superstructure, c'est-à-dire dans 
la détermination des rapports institutionnels, des rapports 
institués et aussi, comme on le verra, dans la détermination 
des rapports idéologiques.

Il y a un deuxième point sur lequel également j'attire 
l'attention au point de vue de la méthode ; c'est que la notion 
de "structure économique"de la société est évidemment une 
abstraction ; c'est simplement pour la commodité de la 
description et de l'analyse que le mot "économique" est mis à 
part : la "production" elle-même doit donc être entendue au 
sens large ; il ne s'agit pas de lois physiques ; les rapports 
de production sont des rapports humains et par conséquent, il 
paraît assez difficile de séparer radicalement l'économique du 
social ou du politique, comme s'il y avait une base économique 
à 1 1 état pur qui détermine des phénomènes de superstructure ou 
d'idéologie qui eux-mêmes seraient à l'état pur ; il faut avoir 
bien présent à l'esprit que quand on parle de détermination 
économique, de phénomènes économiques, en réalité, il y a un 
mélange, il y a tout de suite d'autres phénomènes qui sont 
intimement liés à ces phénomènes économiques et qui ont déjà 
d'autres aspects et notamment des aspects idéologiques. Ce fait 
peut d'ailleurs fort bien se concilier avec le schéma traditionnel 
et constitue en partie ce que nous avons déjà appelé dans d'autres 
colloques "le retour de l'idéologie sur la structure".

Cela étant dit, il y a plusieurs manières de concevoir 
le rapport, la relation structure-superstructure. Sous sa 
forme la plus ordinaire et la plus simple, si ce n'est simpliste, 
il s'agit simplement d'un rapport de causalité. La base économique 
détermine, d'une manière plus ou moins automatique, la 
superstructure, et par là même l'idéologie. Il y a une manière 
déjà un peu plus subtile, un peu plus élaborée de concevoir 
ce rapport : il est plutôt conçu comme un reflet mais un reflet 
qui peut être changeant ou mieux encore comme une transposition, 
c'est-à-dire comme un transfert dans un ordre différent de la vie, 
de l'activité ou des concepts, de ce qui constitue la structure 
économique. On peut encore concevoir ce rapport comme un rapport 
comparable à celui qui existe entre les fondations d'une maison 
et l'édifice qui est posé sur ces fondations ; ce qui est 
évidemment différent du rapport de causalité car il va de soi 
(je n'ai pas besoin d'insister sur une pareille évidence) que si 
l'édifice ne peut pas être établi sans les fondations, par contre 
la fantaisie de l'architecte peut s'exercer librement à partir d'un 
même type de fondation. On peut concevoir, à partir d'un même type
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de fondation, un chalet savoyard ou une construction en béton 
de type ultra-moderne. Je n'ai pas besoin d'insister davantage 
sur ce point et il semble que ce soit cette image là qui ait été 
adoptée par Marx dans la phrase citée plus haut puisque, selon 
lui, la structure est l'ensemble sur quoi s'élève une superstruc­
ture juridique et politique : contrairement à une opinion souvent 
répandue, la relation de causalité de type scientifique que l'on 
impute quelquefois au marxisme dans le rapport structure- 
superstructure, ne correspond pas au schéma adopté par Marx 
lui-même. Il s'agirait plutôt d'un rapport comparable à celui 
qui existe entre les fondations d'un édifice et l'édifice 
lui-même, lequel n'est pas entièrement déterminé par les 
fondations. Il y a enfin une autre image possible ; c'est 
celle de la coexistence de niveaux différents ; en effet, 
on peut considérer dans une terminologie structuraliste que 
nous avons un ensemble, disons un type de société qui constitue 
un ensemble, et qui groupe ce que, par commodité de langage, 
on peut appeler en effet structure économique et superstructure 
et/ou idéologie : mais cet ensemble est en réalité constitué par 
des sous-ensembles et il y a un sous-ensemble économique, il y a 
un sous-ensemble institutionnel (ou plusieurs ensembles 
institutionnels) et il y a un ou plusieurs sous-ensembles 
idéologiques. Sans que la terminologie soit la même, je 
pense que cette idée rejoint celle d'Althusser dans son 
dernier ouvrage "Positions".

Je rappelle simplement qu'il y a un choix d'images puisqu'il 
s'agit d'images finalement et que les analyses reposent la plupart 
du temps sur des images. Il y a un choix d'images qui nous est 
offert pour la définition du rapport structure - superstructure 
et/ou idéologie. Il faut bien comprendre que le choix des images 
est susceptible d'avoir des conséquences sur l'analyse elle-même ; 
il n'est pas question maintenant, ce n'est pas mon propos, de 
décrire ces conséquences puisque comme je l'ai dit, je me 
contente de vous rappeler un certain nombre d'éléments de ce 
problème.

Il y a une autre observation qu'il convient peut-être de faire 
également : certains ont souligné que cette relation, si 
importante dans l'analyse marxiste, entre la structure et 
la superstructure ne correspond peut-être pas parfaitement 
à tous les types de sociétés3 mais correspond à un certain 
type de société développée et laïque dont l'amorce existait 
évidemment au 19ème siècle au moment de l'élaboration de la 
pensée marxiste, qui a subsisté et s'est développée à l'époque 
contemporaine dans les Etats développés. Il est assez facile 
en effet au niveau interne (c'est un peu plus difficile au 
niveau international, au niveau du Droit International) de 
souligner à titre descriptif les liens qui existent (quelle que 
soit la nature de ces liens) entre la base économique et la 
superstructure ; mais certains esprit se sont demandés si un tel 
schéma d'analyse était valable pour des sociétés primitives. Par 
conséquent, dans la mesure où un certain nombre d'Etats qui font 
maintenant partie de la superstructure internationale, c'est-à- 
dire des relations internationales, dans la mesure où ces Etats 
correspondent à des sociétés non. pas bien-sûr primitives, mais
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tout au moins d'un niveau de développement sans comparaison avec 
les sociétés observées par le marxisme et où s'est développé le 
marxisme, on peut se demander si finalement l'analyse reste 
valable ; sans aller jusqu'à la thèse de Bernard Henri Lévv 
("flans La barbarie à visage humain") qui considère que le marxisme 
constitue la philosophie typique de l'Occident, c'est-à-dire 
des pays développés, on peut se demander si le schéma structure- 
superstructure correspond à tous les types de sociétés. C'est la 
question qui a été posée notamment par Pierre Clastre dans "la 
Société contre l'Etat" (1). On peut se demander également si dans 
les sociétés de type religieux comme par exemple les sociétés 
islamiques, nous n'assistons pas à un phénomène inverse, c'est-à- 
dire un phénomène dans lequel un certain nombre de concepts comman­
dent les structures, même si, par l'analyse habituelle, on peut, 
historiquement parlant, rattacher ces concepts eux-mêmes à un 
certain type de structure.

Il faut préciser encore un certain nombre de points concernant 
l'idéologie, la définition de l'idéologie. Dans notre manière de 
voir , ce point est très important spécialement du point de vue 
du Droit International et du moins, nous sommes d'accord pour 
présenter le Droit International oomme une idéologie ou plus 
précisément oomme faisant partie de l'idéologie, c'est-à-dire 
pour reprendre le membre de phrase (que j'ai cité tout à l'heure) 
de Marx : comme faisant partie "des formes de conscience sociale 
déterminées". Les formes de conscience sociale déterminées consti­
tuent en effet l'idéologie et il est certain que quelle que soit 
la définition que l'on adopte du Droit International, nous pouvons 
admettre sans difficulté, je pense, que le Droit International 
est constitué de formes de conscience sociale déterminées : cela 
dit, en prenant bien sûr, le mot social dans un sens très large, 
c'est-à-dire comme concernant l'ensemble des éléments humains 
en cause dans la relation internationale, c'est-à-dire à la 
fois le personnel gouvernemental, le personnel des Gouvernements 
des Etats, les personnes, les groupes humains infra-gouvernementaux 
tous ceux qui relèvent de l'ordre juridique interne, et enfin les 
peuples. Tous ces éléments humains, gouvernements, groupes à l'inté 
rieur des ordres juridiques, à l'intérieur des Etats, éléments 
de peuples ou de populations, constituent des formes de conscience 
sociale déterminées ; par conséquent, ils entrent bien dans le 
cadre de la notion d'idéologie. Il ÿ a un problème fondamental 
qui se pose dès qu'on aborde cette question de l'idéologie s il 
constitue à mon point de vue une des difficultés fondamentales 
du Droit Internation et explique son ambivalence ; ambivalence 
du Droit International qui correspond elle-même à l 'ambivalence 
de l'idéologie. Tout d'abord comment peut être conçue l'idéologie ?

(1) Voir notamment page 172



6

On peut la considérer simplement (c'est la notion la plus simple, 
simpliste même et parallèlle à la notion de structure évoquée 
tout à l'heure), comme un élément de la superstructure, c'est-à- 
dire que, dans le schéma que j'ai rappelé tout à lVheure, une 
détermination a lieu à partir de la structure et qui aboutit à des 
éléments objectifs, matériels (par exemple les institutions ; 
qu'il s'agisse des institutions internes ou des institutions inter­
nationales) ; parmi ces éléments institutionnels, figure l'idéolo­
gie : en voyant l'idéologie comme un élément de la Superstructure, 
on met l'accent sur la conscience ou sur la prise de conscience ; 
et dans ce cas là, nous dirons, si vous voulez, dans un schéma 
simplificateur, que, dans la superstructure, l'idéologie constitue 
un phénomène de subjectivation alors que les institutions consti­
tuent un phénomène d 'objectivation. Dans un ordre juridique 
interne de type capitaliste, par exemple, alors que la structure 
est caractérisée ,par un certain type de rapports de production 
permettant l'affirmation et le maintien de la classe dominante, 
la superstructure objective est constituée par l'ensemble des 
éléments de l'Etàt ou des éléments qui sont amenés à collaborer 
avec l'Etat pour le maintien de la classe dominante et l'idéologie 
est constituée par la prise de conscience soit au niveau des 
gouvernements, soit au niveau des gouvernés, des expressions, des 
formes et des exigences du maintien de cette domination de classe.

Voilà le schéma habituel ; mais on peut compliquer ce schéma.
On peut considérer que l'idéologie se caractérise par un facteur 
supplémentaire, par un autre facteur que celui que je viens de 
rappeler. En effet, et cela a été abondamment souligné, même par 
les fondateurs du marxisme, le propre de l'idéologie, c'est d'opérer 
une transformation de la structure ou plus précisément c'est 
d'opérer une transformation de l'apparence de la structure. Comment 
se fait une transformation ? Dans l'ordre juridique interne, nous 
savons comment se fait cette transformation et le droit a précisé­
ment pour fonction d'opérer cette transformation : il s'agit de 
procéder à une généralisation à partir d'une situation particulière, 
à partir d'une situation déterminée et c'est pourquoi l'expression 
de Marx que j'ai indiquée tout à l'heure dans la définition de la 
superstructure, du rapport structure-superstructure, ne faisait 
peut-être pas assez ressortir cette vision subjectivante de la 
situation de domination de classe, ce qui est probablement l'élément 
le plus intéressant de l'idéologie ; son caractère totalitaire qui 
consiste à transformer le particulier en général. Il est bien connu, 
par exemple que la meilleure justification qui est toujours donnée 
des sociétés établies, c'est de considérer, de prétendre, de soute­
nir que ces sociétés établies sont conformes à l'intérêt général. Le 
même phénomène a lieu en Droit International, vous le savez ; 
le Droit International classique s'est établi en conformité avec 
les intérêts des Etats dominants et en particulier des classes 
dominantes à l'intérieur de ces Etats, mais naturellement le Droit 
International classique s'est présenté comme l'expression de l'inté­
rêt général des Etats ou des peuples, comme l'expression de la 
coopération internationale et de ses exigences.
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Voilà le phénomène de généralisation qui a été analysé, 
non pas du point de vue international mais du point de vue 
interne, par Marx et Engels et qui constitue la fonction 
justificatrice ou, si l'on veut introduire un élément de 
jugement de valeur, la fonction de camouflage de l'idéologie. 
Pourquoi camouflage ? parce q u ’il faut camoufler ce qui est 
un intérêt particulier. Il est évident qu'un intérêt particulier 
ne peut pas prétendre au maintien perpétuel et à la généralité 
s'il ne se camoufle pas. or, exactement comme en matière 
biologique, tout intérêt particulier a vocation à l'éternité ; 
c'est la tendance de l'être à persévérer dans l'être. Cette 
vocation à l'éternité ne peut s'exprimer que par la voie 
idéologique, de la même manière d'ailleurs que, par exemple, 
dans une grande mesure, les religions sont nées du souci 
de camoufler le caractère dérisoire de la vie humaine ou le 
caractère dérisoire du bonheur humain ; il a fallu camoufler 
cette réalité pour que soit assurée la pérénnité.

L 'idéologie peut encore être considérée comme une 
activité figurative et en quelque sorte théâtrale de la 
possibilité de la société. Ce point a été en particulier 
souligné dans un ouvrage qui n'a rien à voir avec ce que nous 
disons maintenant mais qui cependant a une vocation économique ? 
je fais allusion à l'ouvrage de Jacques Attali concernant la 
musique, "Bruits", cette activité figurative et théâtrale y a 
été soulignée et peut être très aisément transposée à l'ensemble 
de l'analyse de l'ordre juridique interne et également de l'ordre 
juridique international.

Enfin, nous voyons aussi apparaître une autre fonction de 
l'idéologie : c'est une fonction de révolte contre la société 
établie et le même phénomène se produit (que celui que je viens 
de rappeler) mais en négatif car s'il est vrai qu'un intérêt 
particulier dominant s'exprime en idéologie pour les raisons 
que j'ai développées, il est non moins vrai qu'un intérêt 
particulier dominé peut lui aussi s'exprimer en forme 
d'idéologie : nous avons, si vous voulez, sous la forme 
d'une idéologie de prospective en quelque sorte, 1'avant-goût 
de ce que peut être 1'idéologie fugure de 1'intérêt dominé 
lorsque cet intérêt dominé est lui-même de nature à devenir 
dominant. S ’il n'y avait pas ce phénomène d'idéologie en 
négatif3 on ne pourrait pas comprendre qu'il y ait d'autres 
idéologies que l'idéologie dominante■ i l'idéologie ne 
peut pas être simplement l'expression du pouvoir existant : 
l'idéologie peut être aussi l'ëxpression des éléments dominés ; 
mais si l'on songe alors q u ’il s'agit en quelque sorte d'une 
projection sur l'avenir, à ce niveau là, cette projection 
ne peut être qu'une projection théâtrale ou figurative (pour 
reprendre les termes que j'ai déjà utilisés tout à l'heure).
J'ai cité l'ouvrage de Jacques Attali mais il est évident 
que l'on pourrait analyser, de ce point de vue là, la valeur 
contestataire de l'art, et en particulier la valeur contestataire 
de certaines formes d'art contemporain, en particulier de la 
musique de jazz ou de la peinture abstraite.



Il s'agit d'une valeur idéologique mais il ne s'agit pas forcément 
de l'expression idéologique de la classe dominante et ceci ne semble 
un point sur lequel la doctrine soviétique s'était jadis trompée 
à propos du réalisme socialiste en matière de peinture, d'une 
manière générale en matière d'art. Il y a donc une ambiguïté ou une 
ambivalence dans l'idéologie. L'idéologie peut avoir une fonction 
de justification et elle peut avoir une fonction de contestation j 
et si nous revenons à la structure, l'idéologie peut-être à la fois 
l'expression ou la justification de la domination de classe, l'ex­
pression ou la justification de la lutte de classes. En ce qui 
concerne le droit international, il semble bien en effet qu'il 
remplisse les deux fonctions idéologiques : la fonction tranquil­
lisante ou aliénante, en gros caractéristique du Droit International 
classique, et la fonction subversive, caractéristique du Droit 
International nouveau, c'ëst-à-dire notamment du droit qui s'exprime 
par la substitution de l'intérêt des peuples à l'intérêt des 
gouvernants.

M. TROPER

Je voudrais, pour ma part, examiner maintenant en quoi le Droit, 
et spécialement le Droit International, peut être analysé comme une 
superstructure ou comme une idéologie. Les deux expressions n'étant 
pas tout à fait identiques. C'est pourquoi je voudrais revenir un 
moment sur la définition que Charles Chaumont vient de donner de 
l'idéologie : il y a un aspect sur lequel on doit insister, c'est 
celui de l'idéologie comme phénomène de conscience ou de représen­
tation, et plus spécialement comme phénomène de fausse conscience. 
L'idéologie, selon cette définition restrictive, est une représen­
tation déformée ayant pour fonction de masquer la réalité et de 
défendre certains intérêts ou certaines valeurs, et cela alors 
même qu'elle se donne non comme jugement de valeur mais comme juge­
ment de réalité. Il est, je crois, indispensable de rappeler ici 
l'opposition science/idéologie.

Très sommairement, on peut définir la science comme un ensemble 
de jugements de réalité, c'est-à-dire de propositions falsifiables, 
dont on pourrait, en d'autres termes, éventuellement démontrer 
qu'elles sont fausses.

L'idéologie, même si elle prend quelquefois l'apparence de juge­
ments de réalité, est en réalité formée de jugements de valeur, 
qui ne sont pas falsifiables : ils ne sont pas suceptibles d'être 
vrais ou faux. Cette définition me parait importante parce qu'elle 
permet d'identifier le Droit comme système de représentations.

Cela pose, en ce qui concerne le Droit, un problème auquel vous 
avez fait allusion tout à l'heure : selon une théorie, aujourd'hui 
répandue par l'école althussérienne - mais qui remonte en réalité 
à Plekhanov - on devrait considérer que le système comprend plusieurs 
niveaux ou instances : les forces productives, puis, au-dessus, les 
rapports de production, puis la superstructure juridico-politique, 
puis, au dessus encore, les formes de conscience ou les représenta­
tions déterminées par cette superstructure juridico-politique
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(qui médiatise donc ainsi, en quelque sorte, l'influence des 
rapports de production). Or, si l'on admet cette théorie des ins­
tances ou des niveaux, et si l'on admet en même temps que le Droit 
est une idéologie - dans le sens que j'ai indiqué tout à l'heure, 
c'est-à-dire un phénomène de conscience - on se trouve très 
embarrassé : le Droit étant une représentation appartiendrait 
à l'instance la plus élevée, il serait seulement une idéologie 
juridique, et n'appartiendrait plus à l'instance immédiatement 
inférieure de la superstructure juridico-politique.

Le Droit serait donc exclu de la sphère juridico-politique 
pour être cantonné, comme représentation, à l'instance supérieure 
de l'idéologie.

Cette conséquence est évidemment absurde. Il faut donc considé­
rer, comme le font d'ailleurs certains marxistes, que la réalité 
sociale n'est pas faite de ces instances superposées, qui n'inter­
viennent que d'un simple point de vue méthodologique.

En réalité, les superstructures forment un tout, même si, 
aonaeptuellement, on distingue la superstructure juridico-politique 
et l'idéologie (dont fait partie l'idéologie juridique). Cette 
conception est donc utilisable par la théorie du Droit : le Droit 
forme un tout. Mais il peut aussi être appréhendé à différents 
niveaux d'analyse. On peut, en d'autres termes, distinguer dans le 
Droit plusieurs instances pour y repérer la place et le rôle de 
1'idéologie :

- celle de la théorie du Droit,
- celle du contenu du Droit,
- celle de la forme du Droit (ou forme juridique).

I - AU NIVEAU DE LA THEORIE DU DROIT

La théorie du Droit fait partie de l'objet "Droit" parce que 
lorsque l'on décrit certains systèmes juridiques, il est impossible 
d'opposer et de distinguer le Droit positif et la représentation 
qu'en donnent les savants de l'époque, les juges, les législateurs, 
et tous ceux qui produisent le Droit positif ; en réalité, tout cela 
fait partie du Droit lui-même. Alors, en quoi la théorie du droit 
est-elle une idéologie ?

On peut la considérer comme une idéologie si l 'on peut démontrer 
que, premièrement, elle donne de son objet une vision fausse et 
déformée : bien qu'elle se présente comme un ensemble de proposi­
tions scientifiques, décrivant la réalité du Droit positif, elle 
va au-delà ; non seulement elle le décrit mal, mais en outre, ou 
bien elle dit ce que devrait être le Droit, ou bien elle justifie 
le Droit existant. Elle est donc faite non pas de propositions 
scientifiques ou de jugements de réalité, mais de jugements de 
valeur.
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Ceux-ci servent certains intérêts. Par exemple, lorsque l'on 
affirme que le Droit International est l'expression de la Société 
internationale etc..., ou qu'il a pour fin la Paix Oniverselle.

Plus complexe est le deuxième niveau qui concerne le contenu 
du Droit.
II - AU NIVEAU DP CONTENU DU DROIT

En quoi le oontenu du Droit peut-il être considéré comme une 
idéologie ? Il faut ici distinguer soigneusement deux idées :
D'abord, quand je parle de contenu du Droit, j'entends le contenu 
du Droit positif, c'est-à-dire le contenu des règles qui sont 
énoncées par voie législative ou par voie de traités, de coutume 
ou de jurisprudence. Là encore on peut distinguer deux niveaux :

a) Le premier, c'est celui d'une idéologie qui n'est pas constitu­
tive du contenu du Droit mais qui est simplement exprimée par ce 
contenu. Prenons par exemple la législation relative au mariage, 
dans un pays comme l'Espagne : elle exprime évidemment une idéologie, 
l'idéologie catholique, mais on ne peut pas considérer, à ce niveau, 
que cette législation a elle-même le caractère d'une idéologie 
spécifique qui serait l'idéologie juridique. Elle est simplement 
un discours (donc une représentation) exprimant une idéologie qui 
n'est pas elle-même juridique. Dans le même sens, la législation 
française sur la Presse exprime l'idéologie libérale, et les résolu­
tions des Nations Unies expriment l'idéologie de la décolonisation.
Il s'agit là d'idéologies extrêmement variées, qui ne sont pas 
spécifiquement juridiques, et qui sont exprimées à travers le Droit 
positif, qui est donc apte à les traduire, représenter, exprimer, 
bien que leur nature ne soit pas juridique.
h) A un deuxième niveau, le contenu du Droit exprime une idéologie 
qui est elle-même juridique. En pareil cas, pour exprimer les idéo­
logies diverses, non juridiques, dont je viens de parler, le Droit 
se sert de concepts extérieurs à ces différentes idéologies et qui 
sont, quant à eux, spécifiquement juridiques. Ainsi, le concept 
de sujet de droit, celui de personne juridique, de propriété, 
de souveraineté, etc... dont les différentes idéologies "exprimées" 
peuvent très bien se passer, mais dont l'idéologie juridique est 
faite et dont elle se sert pour traduite les premières.

A ce stade, il convient de faire quelques remarques :

- D'abord, si l'idéologie exprimée est dépourvue de tout caractère 
juridique, elle entretient cependant avec l'idéologie proprement 
juridique (celle qui est faite de concepts juridiques) des rapports 
étroits. L'aptitude de l'idéologie catholique ou de l'idéologie 
libérale, ou d'autres idéologies politiques ou économiques à 
être traduites en concepts juridiques, dépend en partie de la place 
et du rôle que joue l'idéologie juridique dans la Société, et qui 
lui permet de façonner, en retour, une partie importante des idéo­
logies non juridiques. Pour certains penseurs, elle aurait ainsi 
joué un rôle déterminant dans leur développement, en particulier 
dans l'histoire de la Philosophie.
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- La seconde remarque concerne la relation entre 1'idéologie 
juridique et la structure économique. Il ne suffit évidemment 
pas, pour l'établir,de souligner que le fond du Droit est 
favorable à une certaine classe sociale ou à certaines activités 
économiques. Il faut encore établir une correspondance entre les 
intérêts d'une classe, par exemple, et l'agencement des concepts 
spécifiquement juridiques, montrer par conséquent en quoi 
l'agencement de concepts proprement juridiques traduit des 
rapports de production ou des intérêts économiques.
- Troisième remarque. Le fait que le droit positif exprime 
une idéologie (libérale, catholique, etc ..) n'indique rien 
quant à la nature propre du Droit : Ce n'est pas parce que
le droit exprime une idéologie qu'il est lui-même idéologique.
On a beaucoup dit que le Droit était idéologique parce qu'il 
véhiculait des idéologies. Mais, si l'on veut montrer que le 
Droit est lui-même idéologique, il faut aller beaucoup plus 
loin et montrer :

1) - qu'il est un ensemble de représentations ;

2) - que ces représentations sont des représentations fausses
de rapports réels ;

3) - q u e  les valeurs qui sont véhiculées à l'aide des oonoepts
juridiques spécifiques sont au service de certains intérêts
ou remplissent une certaine fonction.

Prenons un exemple simple, en droit interne : le droit 
commercial. Peut-on montrer que le droit commercial a une 
nature idéologique autrement qu'en montrant - ce qui serait 
évidemment insuffisant - que ceux qui l'ont édicté se sont 
inspirés de l'idéologie de la libre entreprise ? Il faudrait 
montrer, à l'aide d'une analyse technique des concepts du 
Droit commercial, ceux d'entreprise, de responsabilité, de 
société, etc .., qu'il y a des valeurs mises au service 
d'une certaine fonction.

Pour le Droit international, cela me paraît encore plus 
complexe, à cause de l'importance que prennent les règles 
de procédure. Ces règles de procédure, selon la terminologie 
que j'emploieici, font partie, à côté des règles de fond, du 
contenu du Droit. Ce contenu s'oppose globalement à ce qu'on 
peut appeler la "forme juridique" dont je parlerai tout à 
l'heure. Pour affirmer que le Droit international a la nature 
d'une idéologie, il faudrait démontrer non seulement que ces 
règles de procédure et les concepts techniques dont elles 
font usage (sujet de Droit, personnes, eto .,.) expriment 
des idéologies (ce qui est relativement facile), mais encore 
que ces concepts s'articulent d'une certaine manière, véhiculant 
une certaine vision déformée des rapports réels, et ont pour 
fonction de défendre certains intérêts, ce qui apparatt 
singulièrement difficile.

Prenons l'exemple du principe de l'égalité juridique des 
Etats. Il est facile de montrer que l'égalité juridique en 
Droit international, comme dans le Droit du travail, masque 
une inégalité réelle, et qu'elle a pour fonction de la 
perpétuer : On n'aura pas ainsi dévoilé le caractère idéologique
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spécifique du Droit International, mais simplement le 
caractère idéologique de doctrines politiques relatives 
aux relations internationales. La nature idéologique 
du principe lui— même n ’a pas été démontrée tant qu'on 
n^<i pas ^montré comment l'articulation propre des 
différents concepts juridiques est, par elle-même, 
distincte de la conception exprimée - celle-ci pouvant 
être, d'ailleurs, relative aux rapports réels, ou même au 
Droit (métajuridique). Le plus souvent, il y aura un détour 
à faire pour montrer que l'idéologie juridique a ce caractère 
ou cette nature, parce que, avant d'être un discours sur les 
rapports réels, sur la Société, elle est un discours sur le 
Droit. C'est-à-dire que l'idéologie juridique est un discours 
du Droit sur lui-même, qui n'exprime qu'indirectement une vision 
de la société et du monde. C'est pourquoi il faut passer au 
problème de la forme.

III - AU NIVEAU DE LA FORME DO DROIT
Il y a un point sur lequel on doit revenir un instant. Si 

l'on veut affirmer que le Droit est superstructure, il faut 
non seulement montrer son articulation avec la base économique, 
mais aussi que le Droit est une structure.

Le Droit présente bien ce caractère d'être un ensemble 
ordonné : c'est un système de rapports entre propositions 
normatives. Ces propositions normatives sont agencées selon 
des relations d'imputation, c'est-à-dire qu'elles sont 
hiérarchisées, et énoncées les unes en application des autres.

Il est possible de considérer uniquement l'ensemble de ces 
relations, indépendamment du contenu des propositions qui sont 
affectées par elles.

La question que je voudrais poser est donc la suivante :
En quoi l'ensemble des relations entre propositions normatives, 
indépendamment de leur contenu, peut-il être considéré comme 
de nature idéologique ? En d'autres termes, en quoi la forme 
juridique que constitue cet ensemble de relations est-elle une 
représentation, un discours déformé, véhiculant des valeurs, 
en quoi est-elle une idéologie ?

Après avoir çtinsi posé le problème, et avant d'esquisser 
une réponse, je voudrais faire quelques remarques :
- La première, pour souligner que cette problématique est en 
opposition avec celle de Kelsen. Pour Kelsen, l'opposition 
fondamentale est entre forme et contenu : il explique que si 
le contenu du Droit peut être étudié dans sa relation avec 
les phénomènes économiques et sociaux par la sociologie - 
par exemple par la sociologie juridique - il n'en va pas du 
tout de même pour la forme, pour la structure qui, elle, 
ne dépend pas de phénomènes extra-juridiques, mais qui est 
la substance même du Droit, et qui, par conséquent, est une 
affaire de simple définition.



13

Je m'oppose ici à Kelsen lorsque je pose le problème 
que je viens de poser : c'est la forme elle-même, et non pas 
seulement le contenu, que je prétends étudier en relation avec 
la base ou l'environnement économique ou social. Je. rejoins 
à cet égard Pasukanis qui expliquait que ce qui fait du Droit 
une superstructure, ce n'est pas seulement son contenu, mais 
c'est aussi sa forme, et par forme, il entendait la nature même 
du Droit. Pour Pasukanis, c'est la nature du Droit, ou 
l'existence même du Droit, qui est une superstructure, et qui, 
par conséquent, doit se modifier lorsque change la base 
économique ; d'où son affirmation que la révolution proléta­
rienne, entraînant une modification des rapports de production, 
devrait entraîner également une modification de la super­
structure, c'est-à-dire non seulement du contenu du Droit - 
on ne va pas se borner à substituer un Droit prolétarien au 
Droit bourgeois - mais de la forme juridique elle-même : Dans 
un nouveau mode de production, il ne doit plus y avoir de 
Droit du tout. La conséquence en était, en 1917, qu'il 
fallait entamer Immédiatement le processus de dépérissement 
du Droit et de l'Etat.

- Il faut approfondir un peu cette question et poser le problème 
que Kelsen ne voulait pas poser, et que Pasukanis a résolu avantdë 
l'avoir posé : En quoi la forme juridique est-elle une 
superstructure, ou en quoi peut-elle être envisagée comme 
une idéologie ou un discours ? Pour y répondre, il faut 
considérer cet ensemble de relations entre propositions 
normatives, aet ensemble de relations d'imputation. La 
relation d'imputation est du modèle suivant : une règle 
supérieure prescrit une certaine conduite à un individu.
Celui-ci va exercer cette conduite en invoquant la règle 
supérieure ; cette relation est celle que l'on trouve par 
exemple, en principe, entre la loi et le jugement : le jugement 
est réputé être l'application de la loi ; le juge prend une 
décision prescrite par la loi. Mais en réalité, on sait bien 
que l'autorité inférieure fait plus qu'exécuter ou appliquer.
Elle a, en réalité, un véritable pouvoir de création : Ou bien 
simplement parce que la règle supérieure lui délègue une 
compétence discrétionnaire, ou bien encore parce que l'autorité 
qui est chargée d'appliquer la règle supérieure a le pouvoir de 
l'interpréter librement et, par conséquent, de la recréer.

Le pouvoir, par la relation d'imputation, est donc, en 
premier lieu, délégué de l'échelon supérieur vers l'échelon 
inférieur, et du centre vers des pouvoirs périphériques ou 
décentralisés. Mais, en deuxième lieu, il se trouve dissimulé, 
parce que chacun peut affirmer q u ’il n'exerce pas le pouvoir, 
et que ses décisions ne sont que l'exécution de décisions 
supérieures et plus générales. Le pouvoir se trouve en quelque 
sorte nié par la nature même de la relation d'imputation.

On aperçoit ici une contradiction entre la statique 
du Droit, d'une part - c'est-à-dire la pyramide des normes, 
les différents niveaux auxquels se situent les propositions 
normatives - et, d'autre part, la dynamique du Droit, qui 
détermine les processus de création. La statique du Droit
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tend à faire croire que chaque règle d'un niveau déterminé 
n'est que la déduction d'une règle plus générale et de 
niveau supérieur ; la dynamique du Droit montre que, dans 
le processus de création du Droit, il y a véritablement 
un pouvoir qui se trouve à la fois délégué et dissimulé.
La forme juridique a donc le caractère d'une idéologie 
c'est un discours du Droit sur lui-même, donc sur le pouvoir. 
Il en permet l'exercice et le dissimule. C'est un discours 
qui justifie l'exercice du pouvoir aux différents niveaux.
En cela, il permet la laïcisation de ce pouvoir qui peut, 
grâce à la structure interne de l'ordre juridique, se passer 
désormais de la justification divine. Toutes les théories 
du Droit, toutes les visions que le Droit donnait de lui-même 
jusqu'à l'apparition de l'Etat (je m'expliquerai là-dessus)., 
c'est-à-dire jusqu'au XVIème siècle environ, reposaient 
sur la nature divine du Roi ou de l'empereur : Celui-ci 
justifiait l'existence de son pouvoir par l'idée qu'il 
possédait une nature propre, différente de celle des autres 
hommes. Mais dès l'instant que le Droit apparaît comme la 
justification et la dissimulation du pouvoir, il n'est plus 
nécessaire à quiconque exerçant un commandement d'affirmer 
qu'il a une nature différente des autres hommes. L'Etat n ’est 
donc que la forme du pouvoir politique qui s ’exprime dans la 
forme juridique ou, en d'autres termes, le Droit est le 
discours que l'Etat tient sur lui-même.

- La question qui subsiste, et que je ne veux ni ne peux 
traiter ici est : Quelle est la relation que l'on peut 
établir entre cette forme juridique, ou ce type de discours 
que l'Etat tient sur lui-même, et la structure économique ?

J, LENOBLE

J'ai un certain nombre de remarques à formuler d'abord 
sur le rapport de M. Troper, ensuite sur celui de M. Chaumont.

1) - Je me permets de ne pas être d'accord avec la distinction 
science/idéologie telle que présentée par Michel Troper ; 
en effet, elle me paraît traduire une contradiction entre 
ce sur quoi débouche sa présentation du droit et, par 
ailleurs, son point de départ épistémologique ; c'est que 
la définition qu'il a donnée de la science et, dans la 
mesure où il fait référence justement au positivisme logique, 
me paraît profondément empiriste ; lorsque l'on définit la 
science comme un ensemble de propositions de faits 
susceptibles d'être soumises aux critères de la réfutabilité, 
en définitive on introduit la distinction du fait et de la 
valeur ; par cela, me paraît-il, on nie tous les acquis d'un 
courant inauguré par Bachelard qui montre très justement que 
toute proposition de fait est toujours l'expression d'un 
jugement de valeur et qu'en définitive tout discours 
scientifique est lui-même historique et qu'à ce titre là, le 
partage opéré entre le fait et la valeur, n'est lui-même 
qu'un effet d'une définition de la science profondément 
idéaliste qui aboutit à nier l'historicité même de tout 
discours théorique.
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Voilà un premier point sur lequel on aura peut-être 
l'occasion de revenir ; je voudrais simplement souligner, 
dans le même esprit qu'en fait, cette conception de M. Troper 
de même que celle de Michel Miaille, qui tout en se référant 
à Bachelard aboutit à considérer qu'un tel courant permettrait 
de définir les règles de la science et par le fait même de 
distinguer sience / idéologie, est elle-aussi, profondément 
idéologique dans la mesure oü le courant inauguré par 
Bachelard à travers même la définition qu'il- donne du 
discours scientifique tant pratique que théorique, toujours 
lié à une certaine étape historique, aboutit beaucoup plus 
à une pédagogie de la déconstruction qu'à une pédagogie de 
la vérité. C'est pourquoi je parlais de contradiction dans 
le texte de Michel Troper ; la définition donnée par ce 
dernier du partage science / idéologie me paraît méconnaître 
ce qu'il considère justement comme la traduction idéologique 
du discours juridique lui-même, à savoir sa fondation 
logicienne ; et méconnaître justement le fait que le 
positivisme logique est une nouvelle formé d'empirisme 
en tant qu'il réintroduit cette fondation logicienne, et 
le fait que cette fondation logicienne n'est que la 
perpétuation de la perspective fondationnelle classique 
du débat idéaliste. Telle était la portée de ma première 
remarque.
2) - Quand Michel Troper parle de théorie du droit, il mêle 
ce qu'il appelle lui-même le discours des savants et les 
représentations des juges ou des praticiens en général. Or, 
me paraît-il, et c'est encore un deuxième acquis de Gaston 
Bachelard, repris d'ailleurs à cet égard par Louis Althusser, 
il y a lieu de distinguer les disaouvs savants ou les discours 
des savants et la philosophie spontanée des juristes et cela, 
pour une double raison : la première (et là je reprends à 
nouveau cette idée classique de Bachelard), c'est que toute 
philosophie spontanée est l'expression d'éléments matérialistes 
et d'éléments idéalistes. La deuxième, c'est que la philosophie 
spontanée me paraît constituer des formations discursives qui 
sont des abatardissements des discours des savants ; et c'est 
ce qui fait que, lorsque l'on parle, par exemple, du 
positivisme légaliste de type kelsenien, à force de mêler
les représentations des praticiens qui sont souvent positivistes, 
on fait à 1'encontre de Kelsen des critiques qui me semblent 
tout à fait injustifiées, à partir justement de cette forme 
d 'abatardissement qui s'exprime dans les discours des praticiens, 
juges, etc ...
3) - Une troisième remarque, plus fondamentale, est à 
formuler : je suis personnellement, entièrement d'accord 
avec cette perspective qui consiste à considérer q u 'une 
véritable théorie du droit doit s'affranchir d'une étude 
oritique des contenus normatifs pour s'attacher à la forme, 
je dirai beaucoup plus à la structure formelle du discours 
juridique car il me parait effectivement que c'est au niveau 
de cette structuration formelle que se retrouve ce que vou's 
appelez la nature idéologique du droit que je préfère nommer 
présentement la spécificité du discours juridique dans un 
mode de production capitaliste. Par contre, je me permets
de ne pas partager tout à fait la manière dont Michel Troper
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semble comprendre cette spécificité à travers l'étude de la 
structuration formelle. Je crois effectivement que ce par 
quoi notre structure formelle actuelle fait apparaître sa 
spécificité et, éventuellement sa liaison à un certain mode 
de production, c'est sa référence axiomatique. Par contre, 
quand on connaît notamment les travaux de Kalinowski, je crois 
que l'on peut arriver à cette proposition q u e ■si la logique 
hypothético-déductive constitue ce par quoi notre structuration 
formelle du discours juridique traduit sa propre spécificité, 
ce n'est pas tellement en tant qu'elle définit adéquatement 
certaines règles du raisonnement du juriste : en effet, je crois 
que (Poulantzas est d'accord à cet égard alors que c'est un des 
premiers auteurs à avoir mis l'accent sur le problème de la 
structuration formelle), tout raisonnement sous peine d'incor­
rection logique doit nécessairement faire apparattre sa référence 
aux règles de la logique formelle. Par contre, si effectivement 
l'axiomatisation constitue ce par quoi nôtre discours juridique 
traduit sa liaison à certains modes de production et traduit son 
axiomatisation fondamentale ce n'est pas tellement au niveau des 
règles d'imputation qui me paraissent le propre de tout jugement, 
c'est beaucoup plus (et c'est ce qui me paraît justement traduire 
le caractère idéaliste profond de la théorie perelmanienne) dans 
l'établissement des prémices, ce que Kalinowski admet tout à fait. 
Dans ce travail de création dont vous avez souligné le caractère 
masquant, ou tout au moins masqué par la relation d'imputation, 
il y a aussi une axiomatisation ; en définitive, donc, 1'axioma­
tisation du discours juridique, et je suis extrêmement succinct 
parce que je crois que ce n'est pas possible de faire autrement 
pour l'instant, n'est pas tellement la référence faite à la 
relation d'imputation : elle consiste dans le fait qu'au niveau 
du travail d'élaboration ou du choix des prémices, se traduit 
quelque chose de beaucoup plus fondamental, qui est que le 
système juridique est vécu comme un tout cohérent en matière 
telle que la théorie des lacunes et la théorie des contradictions 
trouvent ici leurs champs d'application : lorsque le juge exerce 
son pouvoir d'interprétation, cette interprétation est elle-même 
logicienne ; en matière telle qu'il y a lieu de distinguer deux 
choses fondamentales : le problème de la logique mathématique 
comme sous-tendant les règles de raisonnement des juges et 
l'idéologie logicienne qui s'exprime dans leur pouvoir, d'inter­
prétation j et c'est au niveau de cette idéologie logicienne 
telle que traduite dans leur pouvoir créateur que .s'exprime 
la structuration formelle du discours juridique, son axiomatisation 
fondamentale.

4) - Il y a une quatrième remarque que je me permets de faire ; 
en fait, c'est beaucoup plus une question qu'une remarque. Si je 
vous ai bien compris, vous dites que jusqu'au 16ème siècle, la 
théorie du droit entendait fonder celui-ci sur la nature divine 
du droit ;
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Est-ce que vous ne croyez pas à cet égard que justement la 
perspective fondationnelle qui s'exprimait dans la théorie 
du droit avant le 16ème siècle faisait plus référence à un 
concept extrêmement intéressant mais qu'il y a lieu de 
déconstruire aussi, qui est le concept de nature, tel qu'il 
s'exprime chez Aristote, par exemple ; c'est une question.
5) - L'intervention de M. Chaumont me paraît suggérer un autre 
ordre de réflexion. M. Chaumont a posé le problème du rapport 
entre théorie marxiste et phénomène du pouvoir. Dans cette 
perspective, me semble-t-il, en faisant référence à un auteur 
comme M. Foucault, on peut se demander s'il n'y aurait pas lieu 
d'opérer à l'égard au marxisme dit vulgaire, un déplacement 
épistémologique,

A cette fin, Foucault a pu constater dans "les mots et les 
choses" l'ancrage profond de la théorie de Marx dans l'épistème 
du I9ême siècle. Est lié à cela le fait que le schéma 
marxiste (et cela est très sensible dans le livre de Michel 
Miaille) réintroduit une pensée qui paraît assez "totalitaire"
(au sens théorique du terme) en tant qu'il y a dans le marxisme 
traditionnel une volonté de retotaliser l'histoire et d'en 
dégager les lois de fonctionnement. Or, justement l'apport 
de Michel Foucault est d'une part de considérer qu'il y a 
impossibilité à penser l'histoire en termes de totalité et 
d'autre part de montrer le jeu de cette fondation logicienne 
au niveau de l'histoire dans le marxisme traditionnel et sa 
portée idéaliste ; ce par quoi éventuellement la théorie 
marxiste manque son objectif premier qui était de penser la 
dialectique, en tant que le propos de la dialectique y est 
souvent pensé par référence au p r o M è m e  de la logique. A ce 
niveau s'approche quelque chose qui me paraît fondamental pour 
la théorie du droit ; et je crois que c'est justement à travers 
une approche du problème du pouvoir que l'on peut reprendre le 
problème du droit notamment oomme devant "être déconstvuit dans 
sa référence logicienne. Je pense dans cette perspective notamment 
aux travaux remarquables de Legendre qui me paraissent, à cet 
égard, extrêmement importants.

G, CHATILLON

On a évoqué deci delà l'espace de l'idéologie, mais un espace 
de quelle nature ? Est-ce un espace de nature statique ou un espace 
de nature dynamique ? Si l'on considère que l'idéologie s'inscrit 
dans un espace de nature dynamique, à ce moment là, il faut associer 
au mot espace, le mot temps et, dans ces conditions, considérer 
l'idéologie dans l'espace/temps ; c'est-à-dire à travers son 
évolution dan s la durée. Quand on présente la théorie de la super­
structure - infrastructure d'une manière qui est plate par rapport 
à la notion de durée, il est évident qu'à ce moment là, on a dans 
l'esprit une construction géométrique qui est horizontale par rapport 
à la verticale et qui, dans ces conditions, est hiérarchique ; e-f; 
c'est cette même conception géométrique qui est, du reste, l'apanage, 
disons, de la notion de pouvoir au sens classique du terme et, pour 
reprendre l'allusion au pouvoir du roi, le roi effectivement se trouve 
au-dessus car il est de nature divine et il est possible qu'une des
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interprétations du schéma superstructure - infrastructure, 
soit une dérivée de cette interprétation du pouvoir légitime 
traditionnel ; Si maintenant je veux développer le discours, 
je suis, bien entendu, obligé de développer la feuille de 
papier ; les chinois dérouleraient un parchemin ; c'est du 
moins la manière qu'ils ont d'inscrire le discours dans le 
temps, au moins sur un plan de décriptage formel. Or, à partir 
du moment où 1'idéologie évolue dans 1'espace / temps de la 
durée, il faut pouvoir donner à l'idéologie un commencement 
et une fin ou, du moins, si donner un commencement et une fin, 
c'est en quelque sorte représenter l'histoire, il faut en tout 
cas que l'acteur qui étudie l'idéologie, se situe lui-même 
dans ce mouvement, dans cette évolution, et, sans tomber dans 
les problèmes métaphysiques du commencement et de la fin, qui 
pourraient être celui de la poule et de l'oeuf, il faut au 
moins noter les mouvements ; et je crois bien que c'est au 
coeur d'une problématique des mouvements qu'on peut trouver 
un des éléments d'étude de la notion d'idéologie. Si je prends 
l'allusion qu'a faite Michel Troper à cette délégation de 
compétences, entre la proposition normative acceptée et 
puis l'interprétation qu'en donne le juge, dans son schéma, 
j'ai entendu une vision statique qui se rapporte justement à 
cette vision superstructure - infrastructure ; je suis le 
pouvoir, je suis la loi, je délègue, dans ce sens là, à un 
acteur qui s'appelle le juge, la possibilité de dire la loi 
en mon nom ; cela dit, l'acteur qui se trouve en bas de 
l'échelle, le juge, est très proche des faits, des griefs, 
des faits, au sens juridique du terme ; cet acteur va,- lui, 
interpréter, c'est-à-dire symboliquement remonter jusqu'au 
niveau de la loi, saisir cette substance qui est celle de 
dire le droit, redescendre interpréter les faits etc ... bref, 
c'est une courroie de transmission qui me fait penser un peu à 
l'écureuil dans sa cage. Si on développe notre argumentation 
dans le temps, on a justement l'espace du droit qui est celui 
de l'évolution des faits ; c'est un truisme que de rappeler, 
par exemple, la conception qu'avait Napoléon 1er de ses codes, 
il voulait qu'ils changent au bout de 20 ans et c'est un 
truisme de dire qu ' entre l'expression, enfin disons 
l'acceptation d'une proposition normative et son interprétation, 
les faits ont changé. Si les faits ont changé et si on regarde 
les faits du côté de la loi comme du côté du juge, finalement 
ce sont les faits qui deviennent le plus important dans cette 
théorie. Alors, sans vouloir se référer au système de la boîte 
noire, chère à un certain nombre de politologues ou politistes 
américains, où dans ce système, la loi serait un input et le 
juge un output, à l'intérieur de la boîte noire, on aurait 
justement l'ensemble des faits ou des phénomènes d'expression 
juridique, en fait juridico-sociale, constatons quand même que, 
entre l'expression d'une proposition normative et son interpré­
tation par un juge, il s'est passé un certain espace de temps.
Si maintenant on considère les relations internationales, on 
est bien obligé également de considérer la durée ; ce qui 
nous amène à réfléchir peut-être sur les notions de temps, 
de durée, d ’instant et d'histoire. A la limite, la théorie 
juridique dont on faisait état tout à l'heure3 à savoir le
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discours du droit sur lui-même, n'est-il pas, tout simplement, 
une prise de position historique par rapport â ce mouvement de 
l'évolution, des phénomènes juridico-politiques et du mouvement 
même de l ’idéologie dans le temps.'

Maintenant, si on considère non plus simplement le discours 
du droit sur lui-même, qui dans l'acceptation de Michel Troper, 
est l'idéologie du droit, mais la réalité du droit, à savoir, 
par exemple, l'évolution d'une pratique sur le plan du droit 
international, on n'est plus dans l'espace/temps de l'histoire ; 
on est dans l'espace/temps de la durée ; on peut évidemment 
découper cet espace/temps de la durée en instants et, à ce 
moment là, on se ramène à des problèmes de chronologie : 
quel est l'instant T, jour, heure, seconde ée l'acceptation 
de propositions normatives ? A partir de quand un jugement 
en droit interne prend-il son effet par rapport aux parties 
en cause ? et cela serait, à ce moment-là, simplement métrer 
en quelque sorte, mesurer, ce qui est une des méthodes de 
l'histoire, mesurer un certain nombre de phénomènes ; mais je 
ne pense pas que ce soit une conception suffisamment 
intéressante. On a fait allusion tout â l'heure à la façon 
dont un certain nombre de peuples primitifs pouvaient ne pas 
être concernés par notre construction infrastructure - 
superstructure, et je crois avoir compris les sous-entendus 
de M. Chaumont ; je suis tout à fait d'accord avec lui ; on 
peut citer un certain nombre d'exemples de sociétés primitives 
dans lesquelles les notions juridiques n'existent pas selon 
notre acceptation et dans lesquelles l'individu n'existe pas. 
L'individu est un élément associé à d'autres éléments dans un 
ensemble et c'est cet ensemble qui est le point de référence 
global et normatif tel que si un individu, enfin disons un 
élément de l'ensemble, effectue quelque chose qui va contre 
les propositions normatives de l'ensemble, l'ensemble est 
condamné à évoluer ou alors cet élément est condamné à 
s'amender. Bref, il faut qu'il y ait réparation et une 
réparation acceptée socialement. J'en ai pour preuve une 
petite histoire que j'ai vécue en Afrique, en Côte d'ivoire 
et chez les Lobis précisément ; un mari n ’était pas content 
de sa femme parce qu'il supposait que sa femme l'avait trompé ; 
bon, problème pour le village et évidemment, c'était 
extrêmement grave et la notion d'adultère rentrait à l'in­
térieur de l'ensemble des propositions de régulation et de 
normativité de cette petite société. Il faut donc régler 
le problème et il fallait, à un moment donné, que tout 
s ’arrête. Alors c ’est bien ce qui s'est passé. Les villageois 
se sont rassemblés et comme les villageois avaient tout à fait 
intérêt à ce que le mari accepte qu'il n'y ait pas eu 
adultère, on a sacrifié les poulets qui sont retombés sur 
le dos ; cela voulait dire qu'il n'y a pas eu adultère. A 
ce moment-là, on a arrêté le problème ; le mari a été coincé 
et il n'était plus question d'adültère et le village a respiré.

Il y a donc un certain nombre de sociétés dans lesquelles 
l'ensemble superstructure - infrastructure n'est pas conçu comme 
une représentation statique mais est conçu comme une partie 
inhérente de la survie de ces sociétés. Est-ce que cette notion
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de survie dans le temps est significative sut le plan 
international si on considère les phénomènes de durée ?
On évoquait tout à l'heure la nécessité de remettre en 
cause fondamentalement la nature même de la théorie 
juridique à partir du m o m e n t  où on envisageait une 
révolution. N'est-ce pas éventuellement ce qui s'est 
passé avec la position prise récemment par un ceirtain 
nombre de pays en voie de développement quand il s'agit, 
par exemple, de réformer - et, en fait, de faire la 
révolution - les droits et les devoirs économiques des 
fitats ? Ou bien je reprends cette espèce de déclaration 
qui s'est écrite à Alger l'année dernière et qui concerne 
les peuples. N'est-ce pas là justement une remise en cause 
fondamentale d'un certain nombre de principes traditionnels ? 
C'est une question, à condition, bien sûr, que l'on veuille 
bien la comprendre au regard des phénomènes de durée ; 
autrement dit, est-ce que l'on peut affirmer que les 
relations internationales découlent, par contradiction, 
par opposition, par inversion, d'un certain nombre de concepts 
de droit international classique ? ou bien est-ce qu'il ne 
faut pas y introduire une certaine notion de rupture ? Et 
quand je dis rupture, je ne pense pas simplement à décalage 
au sens de la dialectique (avec les processus que l'on 
connaît), mais au phénomène de rupture proprement dit. C'est 
un : problème important que de savoir si on doit considérer 
l'évolution à l'intérieur d'un continuum, auquel cas, évidemment 
l'idéologie dominante doit pouvoir continuer sauf si elle est 
changée mais à ce moment-là, si la détermination historique 
est celle d'un continuum, le changement va prendre lui-même 
la nature du continuum et ainsi de suite ... Ou s 'il ne faut 
pas justement essayer d'introduire des notions de discontinuité.

La question donc que je poserai à M. Chaumont et à M. Troper 
la question que je poserais, c'est "Que font-ils de ces notions 
(pn pourrait dire concepts) d'instants, de durée, d'espace - 
temps des concepts dans le temps ; en fait et non pas 
simplement sur un plan de représentation statique.

F. RIGAUX

Je voudrais poser une question à Charles Chaumont à propos 
d'une idée qu'il a lancée de matin, qui me paraît intéressante 
mais qui peut-etre est, à certains égards, ambiguë et sur 
laquelle je souhaiterais avoir certains éclaircissements.
C'est l'idée du caractère ambivalent de l'idéologie et 
notamment du droit international conçu comme idéologie, 
avec une fonction stabilisatrice ou favorable aux positions 
dominantes d'une part, et d'autre part l'idée de la fonction 
subversive. Ma question est de savoir ce qu'il entend 
exactement par "subversif". Je voudrais faire une petite 
comparaison, donner quelques exemples et les emprunter 
à une matière qui est quand même très proche du droit 
international, la matière des droits de l'homme. Si l'on 
envisage l'origine historique des droits de l'homme, on a' 
le sentiment qu'ils ont un caractère essentiellement subversif.
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Les déclarations des droits de l'homme ont été faites pour 
conquérir des droits qui n'étaient pas obtenus ou dont on 
ne jouissait pas à ce moment-là. Si l'on va un tout petit 
peu plus loin, avec le recul de l'histoire, on peut se rendre 
compte que les grandes Déclarations, celles de l'indépendance 
américaine ou la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, ont abouti finalement, je reprends l'ahalyse 
de Charles Chaumont, à substituer à un intérêt particulier, 
un autre intérêt particulier, peut-être finalement le même 
intérêt particulier ; pour être concret, on a substitué au 
pouvoir du Parlement et du Roi d'Angleterre sur l'économie 
américaine, un nouveau pouvoir local mais qui n'est peut-être 
pas essentiellement différent du pouvoir monarchique ancien.
De la même manière, on a substitué en France à la féodalité 
ou au pouvoir monarchique, structures archaïques, le pouvoir 
d'un nouveau type de bourgeoisie et je dirai, dans une 
certaine mesure, on a modernisé le pouvoir existant et on 
l'a rendu viable ou vivant. Je voudrais, à cet égard, faire 
ici une petite parenthèse que vous me permettrez en ma 
qualité de civiliste : c'est la stupéfaction que cause 
dans mon esprit la permanence ducode civil, de ce code 
civil qui était le code d'un régime quand même très autoritaire, 
celui de Napoléon, et qui a, avec des modifications finalement 
mineures, survécu à toutes sortes de régimes extrêmement 
différents.

Un deuxième exemple qui me paraît peut-être encore 
plus typique, c'est le fameux B.G.B allemand qui était le 
code d'un système très autoritaire, l'Etat Wilhelminien, 
et puis qui a réussi à demeurer le code civil de la République 
de Weimar, du Régime National Socialiste qui n'y a pas changé 
grand chose et, actuellement, de la République Fédérale d'Al­
lemagne. Là il y a une question â se poser, c'est cette 
stabilité très profonde des structures juridiques■et, il me 
semble que, sur ce point, le droit civil notamment a pas mal 
de choses à nous apporter. J'avais autrefois un professeur 
de droit public qui disait : "notre vraie constitution, c ’est 
le code civil". Il y a là quelque chose d'assez vrai. Je me 
demande si dans cette variété un peu théâtrale (c'est aussi 
un mot qu'on a employé ce matin) des systèmes politiques et 
des régimes de droit public, il n'y a pas finalement un 
faux-semblant et s'il n'y a pas alors dans le droit civil, 
par exemple, une structure beaucoup plus fondamentale et qui 
survit beaucoup mieux à tous les changements de systèmes. Non 
seulement nous avons le code civil de Napoléon, mais nous 
avons un code civil qui s'est incorporé l'essentiel du droit 
civil de l'ancien régime. Tout cela fait question, je trouve, 
parce qu'alors on peut se demander qu'est-ce que c'était 
finalement que ces droits de l'homme nouveaux qu'on a introduits 
par la révolution française. Or, ces droits de l'homme, à 
l'époque , sont apparus comme extrêmement subversifs ; d'oû 
ma question : où est le seuil, dirais-je, d ’une idéologie 
qui aurait un oavactère subversif ou d ’une idéologie qui 
serait, au contraire, tout simplement récupérée par le système 
dominant, qui serait la soupape de sécurité de ce système 
dominant ou qui même serait le moyen de moderniser, de manière 
à maintenir sa viabilité, le système dominant. Je crois que
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cette question, on peut se la poser aussi à propos du 
"nouveau droit international" : mais l'allusion de Charles 
Chaumont a été extrêmement fugace à cet égard et je souhaiterais 
plus d'explications au sujet de ce qu'il appelle "le nouveau 
droit international". Dans quelle mesure ce droit est-il 
résolument nouveau ? n'est-il pas simplement un replâtrage 
indispensable du droit classique ?

On pourrait encore donner un deuxième exemple et je 
voudrais l'emprunter aussi au problème des.droits de l'homme 
puisque ce problème (avec actuellement la Conférence de 
Belgrade) touche de très près au droit international et 
aux relations entre Etats. J'avais l'occasion, il y a une 
semaine ou deux, dans une petite ville de Wallonie, de faire 
un exposé à un public pas du tout juriste d'un mouvement de 
paix local, mais de gens assez ouverts à ces problèmes. On 
m'a posé la question .suivante : "Est-ce que vous pourriez 
nous dire quels sont les droits de l'homme qui sont actuellement 
violés en Belgique" ? Alors j'ai un peu hésité et puis j'ai 
répondu (vous me direz si, à votre avis, c'est une échappatoire 
ou si la réponse est correcte) : "Si vous interprétez les 
violations des droits de l'homme à la lumière de la conception 
des droits de l'homme qu'on se fait dans un système étatique 
ou international déterminé, on va concevoir ce système de telle 
manière qu'il n'y a pas de violation grave de ce système tel 
qu'on le conçoit ; et, par conséquent, le type de système 
de droits de l'homme qui est, disons, dominant dans un .pays 
comme la Belgique ou dans les pays du Conseil de l'Europe, 
sera un système qui, pour l'essentiel, et à part, disons, 
ce que l'on appelle quelques bavures, ne fait pas l'objet 
de violations fondamentales dans ce système là".

Ce qui m'amène de nouveau â poser la question du 
eavaetère subversif du droit. Dans la mesure oû le droit 
est, comme on l'exposait ce matin, un ensemble de normes 
coordonnées les unes aux autres mais qui, si l'on admet 
leur posivité, constituent des normes appliquées au même 
moment, j'ai l'impression que le droit ne saurait jamais 
être subversif et que ce qui peut éventuellement (mais 
jusqu'à quel point et je me pose quand même aussi la 
question) être un droit subversif, c'est quelque chose 
qui serait alors éventuellement en dehors du droit, précisément 
parce que il s'efforcerait de faire apparaître, par exemple dans 
le domaine des droits de l'homme, des droits de l'homme nouveaux. 
Là encore l'histoire apprend certaines choses ; il est très 
typique que, dans la Déclaration de 89, on n'ait pas pensé du 
tout à libérer immédiatement les esclaves des colonies françaises, 
notamment en Amérique, et que les Etats américains eux-mêmes qui 
ont affirmé que les hommes naissaient libres et indépendants, 
n'aient pas du tout pensé à libérer leurs propres esclaves. Il 
y a là une certaine incohérence qui nous apparaît aujourd'hui : 
est-ce que dans notre conception, disons, occidentale ou libérale 
des droits de l'homme, il n'y a pas des incohérences exactement 
semblables ? Et là, ma difficulté c'est que précisément un 
système qui se pare d'une certaine forme de juridicitê, ce qui
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est certainement le cas de la conception des droits de 
l'homme, puisse à la fois, et c'est là la contradiction, 
me semble-t-il, garantir un certain nombre de droits qui 
s'exercent effectivement et, de cette manière, garantir 
l'ordre établi et en même temps être un facteur de 
changement. Est-ce qu'il y a moyen de concilier ces deux 
choses et est-ce dans ce sens que M. Chaumont entend la 
notion du vole subversif du droit international nouveau 
et surtout quelle est, à son estime, ce droit international 
nouveau ?

A. FENET

La question que je me pose et que je pose aux deux 
intervenants de ce matin, c'est de savoir s'il y a une 
ou deux idéologies, à savoir s'il y a une idéologie 
propre à l'ordre étatique national et s'il y a une idéologie 
propre à l'ordre international ou s'il n'y en a qu'une et même 
si le vocable ou le concept "idéologie" couvre alors des choses 
absolument identiques, fonctionnant de la même façon dans l'ordre 
étatique à l'intérieur d'une société donnée et dans l'ordre 
international. Je me pose cette question au regard d'un point 
précis : Il me semble que l'idéologie fonctionne de façon 
régressive ; l'idéologie, la démarche idéologique consiste à 
s 'ancrer, par mouvements régressifs, finalement en un point 
ultime qui se justifie lui-même : et M. Chaumont (ou M. Troper) 
ont dit que ce point ultime qui se suffit à lui-même, la force 
de la pensée étatique contemporaine, c'est justement de ne plus 
avoir besoin d'aller l'ancrer dans le surnaturel, dans le divin. 
Je vois très bien comment ceci fonctionne dans le cadre du 
pouvoir étatique et la démonstration en est très simple, 
connue_ Je ne vois pas bien comment la démarche régressive 
idéologique qu'on trouve toujours dans le cadre d'une société 
étatique fonctionnerait de la même façon, postulée de la 
même façon, dans le cadre d'une idéologie que serait l'idéologie 
juridique internationale. C'est ma première question. Ma deuxième 
question : il me semble que la particularité du droit étatique 
tel que Michel Troper l'a défini à la fin de son exposé, c'est 
fondamentalement d'être é c r i t S i  l'on transpose dans l'ordre 
international puisque nous sommes ici, en principe, des 
internationalistes, comment lire à travers cette grille 
de compréhension internationale que nous avons, pour cette 
rencontre ; "l'idéologie", comment lire le processus de 
codification des coutumes ?

D. DIMITRAKOS

Je ne suis pas d'accord avec la position de 
M Chaumont, selon laquelle il y aurait des sociétés 
dites primitives au sein desquelles peut-être le schéma 
classique marxiste ne se déroulerait pas, "infrastructure - 
superstrucutre", et, a-t-il ajouté si j'ai bien compris, 
dès le moment où, dans les relations internationales, il y 
a de nombreux pays qui correspondent à ce qu'on appelle 
"les sociétés primitives", c'est-â-dire les pays sous-développés,
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c'est une chose que l'on doit prendre en considération. Or, 
c'est ce que les anthropologues examinent, et j'ai entendu 
le nom de CLASTRE prononcé plusieurs fois, et pour cause, 
mais je n'ai pas entendu du tout citer le nom de Balandier.

Ce que les anthropologues examinent, ce qu'ils appellent 
"sociétés primitives"; ce sont des structures fcomimmautaires 
qui existent dans des enceintes étatiques qui, sous une 
certaine forme, sont modernes ; ce ne sont pas donc des 
Etats et ce ne sont pas du tout ce que ces Etats dits 
sous-développés sont en train de créer et de représenter, 
ce sont justement des sociétés dans le sens allemand de 
Gesellschaft et pas dans le sens de communauté ou Gemeinschaft 
et ce sont ces dernières que les anthropologues examinent dans 
les sociétés dites primitives. C'est un processus qui ne 
peut pas être séparé du processus d'intégration de ces 
sociétés dans le marché mondial dans les conditions monopo­
listiques actuelles. Ces sociétés s'organisent politiquement 
et économiquement pour mieux s 'intégrer dans le marché 
mondial : ce qui veut dire que les formes dans lesquelles ces 
pays se mettent en rapport entre eux pour faire surgir un 
surproduit qui sera absorbé par le marché mondial, constituent 
la base, même si elle est différente de ce que, dans le schéma 
classique, on appelle également la base. C'est justement cette 
forme d'organisation qui surdétermine ce qu'on appelle la 
superstructure, c'est-à-dire la forme d'Etat qui persiste 
dans ces pays, les formes de droit, etc ... car ces sociétés 
ne sauraient survivre si elles restaient dans l'état dit 
primitif, si elles étaient restées des communautés et si 
elles n'étaient pas progressivement adaptées à assurer la 
création régulière du surproduit qui est nécessaire à leur 
survie. Je prendrai un exemple concret avec les sociétés 
islamiques : au Pakistan, on assiste à la survivance du droit 
islamique, mais au niveau communautaire, tandis qu'au niveau 
étatique justement, parce que l'Etat du Pakistan doit survivre 
comme tous les autres Etats dans la société internationale, 
il est obligé d'adopter des formes dites modernes de droit 
interne ainsi que de développer une forme de théorie de 
droit correspondant aux normes internationales en vigueur.

En second lieu, je reviendrai sur ce que M. Chaumont 
a dit sur l'idéologie. Le propre de l'idéologie, a-t-il dit, 
est d'opérer une transformation de l'apparence de la structure 
oui mais cela c'est encore lui donner, dans une certaine 
mesure, un sens péjoratif en voyant l'idéologie comme une 
manière de brouiller la réalité, tandis que ce n'est pas seule 
ment cela ; l'idéologie est aussi une manière d'appréhender 
la réalité. Comme dirait Althusser, on vivra toujours avec 
l'idéologie comme on vivra toujours avec l'inconscient. On 
ne peut pas de débarrasser de l'idéologie. C'est une manière 
nécessaire d'appréhender la réalité ; ce n'est pas seulement 
une manière de méconnaissance mais aussi de reconnaissance 
de la réalité. Or, ce que M. Chaumont appelle les deux 
fonctions ; la fonction justificatrice de classe, la fonction 
de lutte de classes, je propose de les énoncer autrement tout 
en partant des deux fonctions différentes de l'idéologie :
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une fonction nécessaire de reconnaissance dè ce qui est 
réel mais en tenant compte de ce qu'on reconnaît et en se 
souvenant que cette reconnaissance sera toujours une trahison 
de ce qui existe vraiment et donc en même temps une manière de 
déformer la réalité. C'est ce que Marx a dit dans le Capital.
(Il ne faut pas oublier non plus ce qu'il a dit dans l'idéologie 
allemande, c ’est que l'idéologie est le langage de la vie réelle 
Or le langage contient plusieurs contre-vérités implicites ; 
il constitue seulement une clé, une manière d'-appréhender, 
de comprendre la réalité).

Je voudrais terminer avec ce qu'a dit M. Chaumont 
sur cette relation entre pouvoir et droit et, d'après 
ce que j ’ai compris, le pouvoir dans ce sens pourrait 
prendre ta place déterminante aux lieux et places d'autres 
facteurs qui dans le schéma classique marxiste, forment la 
base, comme l'économie/ comme les relations entre les gens, 
comme les rapports de production entre les agents sociaux.
Je crois, en tout cas, qu'en ce qui concerne le droit 
international, ou les relations internationales, cela est 
absolument vrai. On peut prendre comme exemple te Procès 
de Nuremberg : Que s'est-il passé lors de ce procès ? La 
réalité ou l'infrastructure déterminante, le cadre juridique 
à travers lequel le tribunal militaire international a jugé 
les accusés à Nuremberg, était la réalité politique, une 
réalité politique internationale, qui n'est pas donnée du 
tout ni p'ar la structure interne dans le sens marxiste 
classique des Etats, de la France, de l'Angleterre, de 
l'U.R.S.S., des Etats-Unis, mais qui était donnée par un 
certain rapport de forces introduit à la fin de la guerre.
Or, une réalité de pouvoir qui surgit à la fin d'une guerre 
nous donne le cadre qui surdétermine les modalités du 
processus qui s'enclanche avec Nuremberg. Je ne peux pas 
le couler dans un langage plus acceptable pour vous tous car, 
vous m'en excuserez, je ne suis pas juriste, mais j'espère 
que vous avez compris ce que je voulais dire.

En ce qui concerne la thèse de M. Troper, je l'ai 
trouvée assez séduisante mais elle ne m'a pas convaincu.
Il a parlé de l'idéologie juridique proprement dite et 
a affirmé que l'idéologie juridique véhiculait une 
idéologie dominante qui peut être libérale mais aussi, 
vous l'avez dit, je vous cite, : "n'importe quoi".
N'importe quoi ! c'est-à-dire que cela peut être une 
idéologie non libérale ou socialiste, par exemple. Il y a 
une idéologie juridique en tant que telle, une idéologie 
qui caractérise le véhicule et non pas ce qu'est le véhicule.
Là, je crois qu'au contraire nous sommes en présence de 
l'idéologie libérale ; le fond du problème est que justement, 
cette idéologie juridique est faite pour pouvoir véhiculer 
l'idéologie bourgeoise, l'idéologie libérale et pas n'importe 
quelle idéologie. Je crois que le caractère idéologique de ce 
que vous appelez "juridisme" n'est pas le fait d'être un 
discours sur lui-même ; Cela ne suffit pas ; mais je crois 
que, par essence, ce que l'on appelle le juridisme, c'est 
l'introduction d'un discours abstrait qui prétend régir 
des rapports entre individus, qui pourtant sont concrets,
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mais que l 'hégémonie bourgeoise rend ou veut rendre abstraits 
en transformant les hommes en "individus" isolés, atomisés, 
à leur tour abstraits ; on le voit parfaitement avec la 
doctrine de l'égalité ; cette doctrine de l'égalité, dans 
le sens socialiste du terme, est une égalité concrète, tandis 
que, dans le sens bourgeois du terme, c'est justement une 

égalité abstraite, une égalité qui "permet", comme disait 
Anatole France, aux milliardaires comme aux clochards, de 
coucher sous les ponts de Paris' La société bourgeoise qui 
conçoit 1'individu comme absolument atomisé veut des rapports 
abstraits entre eux, donc qui introduit un concept de droit 
absolument abstrait et c'est cela qui fonde, je crois, 
l'idéologie du juridisme. Quant à votre autre affirmation, je 
suis parfaitement d'accord : la nature divine du pouvoir nous 
est restituée par la fonotion justificatrice du droit : autrement 
dit, le droit vient justifier, après coup, le pouvoir qui 
autrement serait nu, et cela on le remarque dans des régimes 
absolus, comme le régime qui a existé dans mon pays, la Grèce, 
pendant 7 ans ; le régime dictatorial a jugé nécessaire de 
recourir à la sanction de la Cour de Cassation pour que 
soit affirmé que la Constitution était juridiquement correcte. 
Alors, on se demande si le pouvoir politique et ses instances 
juridiques est formé exclusivement par la base, en quoi peut-il 
avoir besoin de la Cour Suprême pour la sanctification de ce 
qu'il a fait. Au passage, je peux vou-s dire que le Président 
de la Cour ne voulait pas signer le texte et que, pendant trois 
semaines, on lui a coupé l'électricité !
Question ; "il n'a pas cédé" ?

Réponse : "Non, il n'a pas cédé ; on l'a remplacé".
Ce qui importe ici, c'est de voir que la nature même du pouvoir 
politique est la eoercition plus ce que Gramsci appellait 
l'hégémonie, c'est-à-dire l'art de susciter et d'organiser 
le consentement. Tout pouvoir, que ce soit le pouvoir d'un 
chef de tribu ou que ce soit le pouvoir d'un gouvernement 
politique plus complexe, a besoin d'une certaine mesure de 
consentement qu'il est obligé d'organiser idéologiquement, 
de cimenter, par cette forme de superstructure qu'on appelle 
1'idéologie.

J. SALMON

Je voudrais poser une question à Charles Chaumont 
et avancer une réflexion sur l'exposé de Michel Troper.

Tout d'abord, pour Charles Chaumont ; je souhaiterais 
avoir une explication sur la fonotion idéologique de 
contestation ou de révolte ou subversive - dont il a parlé 
à la fin de la première partie de son exposé - et qui serait 
finalement l'expression de la lutte des classes. Comment faire 
le point entre ce qui a été dit par Charles Chaumont et ce qu'a 
exposé ultérieurement Michel Troper ? Peut-on se mettre d'accord 
sur le pont qu'il y'a deux sens au mot "idéologie", sens qu'il 
faudrait éviter de mélanger constamment ?
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La première, c'est l'idéologie exprimée (on pourrait dire 
la vision du monde affichée, l'ensemble des valeurs que 
l'on prétend défendre, ou encore le programme qui est 
l'expression politique d'un certain gouvernement ou d'un 
certain type d'Btat, l'ensemble des conceptions socio- 
politiques et économiques). A côté de ce premier sens 
(idéologie exprimée), il y en a un second - et sur ce 
point, je rejoins entièrement les vues qui ont été exprimées 
par Michel Troper - qui considère l'idéologie oomme une 
représentation, c'est-à-dire le sentiment trompeur que 
l'on a de soi-même, la représentation mystifiante que l'on 
se fait de soi-même. Si l'on sépare bien ces deux notions, 
j'aimerais savoir comment Charles Chaumont situe sa notion 
d'idéologie subversive ? J'avais cru un moment comprendre 
que par idéologie subversive, il faisait allusion à certaines 
luttes qui s'expriment, en tout cas, sur le plan déclamatoire, 
aux Nations Unies, ainsi dans le cadre de la Déclaration 1514 
pour le droit des peuples colonisés à l'indépendance, Déclaration 
2625 et autres déclarations de ce genre. Dans (ces luttes, on voit 
un certain nombre d'Etats du tiers monde se faire les champions 
d'une vision du monde libératrice - au premier sens du mot 
d'idéologie exprimée - mais, si l'on gratte un petit peu, si 
l'on compare le discours et les actes, on s'aperçoit qu'il 
s'agit d'une idéologie au second sens. Si le langage, le 
discours est subversif, sa fonotion est essentiellement 
récupératrice ; c ’est de la propagande à usage extérieur 
ou intérieur. On veut se faire passer pour un champion 
de la liberté ou de la défense des peuples d l'extérieur.
Mais il est fréquent que les gouvernements qui font ce type 
de discours soient les premiers à oppresser ou exploiter 
leur propre peuple.

Alors, quand Charles Chaumont nous parle de fonction 
subversive ou d'idéologie juridique qui peut avoir un 
impact dans la lutte des classes, je voudrais savoir 
à quel sens du mot "idéologie" il fait appel ? Ou s 'agit-il 
éventuellement d'un troisième sens ?

En ce qui concerne l'exposé de Michel Troper, je n'ai 
pas dé remarques â faire parce que dans l'ensemble - si j'ai 
bien tout compris - je crois être en accord avec la plupart 
de ses réflexions. Ce que je voudrais, c'est que l'on puisse 
tirer de ses explications des applications concrètes en matière 
de droit international. Ainsi, je me demande si, à propos de ce 
qu'il appelle l'idéologie juridique stricto sensu, c'est-à-dire 
l'idéologie découlant de la forme juridique, on ne doit pas 
s'interroger - en tant qu'internationalistes - sur la pérennité 
de certaines formes juridiques typiques du droit international ? 
Michel Troper a d'ailleurs fait allusion à la notion de sujet 
de droit.

On peut certes dire que le contenu de la notion "sujet 
de droit" varie, mais non sa forme. Au surplus, on doit 
s'attacher à l'examen de la structure d'Etat et se poser 
des questions sur le maintien des structures d'Etat quelle que
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soit l'idéologie première (idéologie exprimée) des 
gouvernements. Qu'il s'agisse d'Etats socialistes, d'Etats 
capitalistes ou d'Etats du tiers monde, ne doit-on pas 
s'étonner que, finalement, ils sont tous d'accord pour le 
maintien de certaines structures limitées qui leur sont 
communes à tous, la structure d'Etat ? on constate ainsi 
la pérennité de la forme juridique "Etat”. Ceci ne signifie- 
t-il pas qu'au delà des divisions politiques, économiques et 
sociales, il y a accord sur le maintien d'une forme qui, en 
tant que telle, véhicule des valeurs communes ? Est-ce que 
ce n'est pas là-dessus que nous devrions nous interroger 
éventuellement demain ?

M, HASBI

M. Chaumont a conclu son intervention en soulignant une 
certaine diversification dans l'approche du concept 
d '"idéologie", en relevant notamment l'existence de deux 
variantes dans 1'idéologie ; ce q u 'il a appelé 1'idéologie 
tranquillisante et l'idéologie subversive. Ma question sera 
la suivante ; Ne peut-on pas considérer que ces deux 
significations convergent vers une et même sorte d'idéologie 
et ceci, dans la mesure où l'idéologie subversive se sert 
généralement d'un discours provisoire car ses tenants finissent 
par s'installer dans la première sorte, c'est-à-dire l'idéologie 
tranquillisante, une fois, par exemple, que l'appropriation 
du pouvoir est réalisée. Cela peut conduire à émettre des doutes 
sur la dichotomie "droit international classique" et "droit 
international nouveau" qui, posée de cette manière, me parait 
un peu statique. Si, dans la pratique, il y a une remise en 
question du droit classique dans un premier temps, dans un 
second temps il y a une confirmation de certaines normes 
de ce même droit. Du reste, je pense que tout ce que je viens 
de dire, souligne un peu le caractère ambigu et ambivalent 
de l'idéologie.

A propos de l'exposé de M, Troper, je ferai deux remarques. 
La première remarque, c'est que dans le schéma qu'il a proposé/ 
pour qu'une représentation quelconque puisse jouer un rôle 
idéologique, il faut qu'elle satisfasse à trois conditions > 
qu'elle constitue un ensemble de représentations, que ces 
représentations soient fausses et que les valeurs véhiculées 
par cette représentation soient au service de certains intérêts ; 
cela lui a permis de conclure que ce qu'il a appelé l'idéologie 
exprimée., n'est pas idéologie et il a donné des exemples dans 
la procédure en droit international. Mg» question est la suivante: 
Pensez-vous que la procédure au nom de laquelle on avait exclu, 
pendant un certain temps, certains Etats de l'O N U soit 
innocente ?

La deuxième remarque . dans le dernier-point que vous avez 
traité, vous avez conclu que la forme juridique a un caractère 
idéologique, mais dans vos démonstrations, il me semble que vous 
êtes arrivé à ce résultat en restant au niveau du contenu de la 
norme en fondant votre argumentation sur l'application de la 
norme' Or, à mon avis, aussi bien au niveau supérieur "la loi"
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qu'au niveau inférieur "le jugement" par exemple, il s'agit 
toujours de la norme ?. il y a donc un contenu qui est visé, 
de telle sorte que ma question est la suivante : Ne pensez-vous 
pas que vous auriez pu arriver à un meilleur résultat en 
analysant le langage qu'utilisent les normes, pour pouvoir 
rester dans une opposition claire'1 contenu / forme ?

J.J, GLEIZAL

J'aimerais faire deux séries de remarques ; les unes 
sur l'exposé de M chaumont, les autres sur l'exposé de 
Michel Troper.

En ce qui concerne le premier, je partirai d'une 
réflexion qui a été faite par plusieurs intervenants 
â savoir que sa conclusion, selon laquelle il faudrait 
distinguer entre deux' types de droit international, me 
semble peu fondée par les oonoepte qui ont été préalablement 
avancés ; ce qui fait que j'en viendrai à poser le problème 
du caractère opératoire des concepts et des distinctions 
qui ont été faites dans cet exposé. J'y ai vu (mais enfin 
je peux me tromper) un althussérisme latent, notamment avec 
cette référence à l'infrastructure et à la superstructure, 
ce refus de 1'économisme, donc finalement cette idée selon 
laquelle la superstructure a une certaine autonomie * et c'est 
là justement oü se pose tout le problème. Avec Althusser, en 
allant à l'encontre d'un économisme stalinien etc . on 
part de l'hypothèse de l'autonomie de la superstructure, 
de l'autonomie de l'idéologie et c'est bien ce qui a été indiqué 
dans l'exposé lorsqu'il a été fait allusion, à un moment, au 
retour de l'idéologie sur la structure Seulement je me pose 
une question : Est-ce que cette distinction entre structure 
et superstructure amène à mettre le droit dans la superstructure ? 
Est-ce que c'est une distinction très opératoire pour des 
recherches juridiques car est-ce que le droit ne se situe que 
dans la superstructure ? Je n'ai pas l'impression que le droit soit 
indépendant des rapports de production. Le droit est présent dans 
les rapports de production. Le droit organise les rapports de 
production. Donc le droit est dans I'infrastructure. Et c'est 
là que je me pose une question : Est-ce que la façon dont la 
problématique du colloque a été formulée, peut être maintenue ? 
Est-ce qu'il est bon de parler de droit-superstructure, de 
droit-idéologie ? Est-ce qu 'il ne faudrait pas prendre une 
toute autre perspective et poser alors le problème du droit 
non plus en tant que phénomène idéologique mais en tant que 
phénomène de régulation dans son rapport avec la politique, 
dans son rapport avec l'Etat ? Et c'est là que, dans une 
perspective marxiste, car je crois que ce débat est à l'intérieur 
du marxisme, les travaux qui ont été faits récemment sur Gramsci 
me semblent plus intéressants, plus opératoires pour des juristes 
que tout ce qui a été fait à partir des travaux d'Althusser 
Est-ce que l ’on ne pourrait pas resituer le problème du droit 
dans une théorie générale de l'Etat et approfondir, dans une 
perspective d ’analyse juridique, la distinction entre la 
société civile et la société politique ? Car, en fait, qu'est-ce
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que la société civile si ce n'est l'instance économico- 
juridique ? Qu'est-ce que c'est que la société politique 
si ce n'est l'instance, disons étatico-légale ? Et on verrait 
alors, à ce moment là, que le droit joue à différents niveaux 
de l'Etat, que le droit ne se ballade pas comme ça dans une 
superstructure, ne se ballade pas là-haut dans 1*'idéologie 
mais organise les rapports de production, organise les 
rapports politiques. J'aimerais donc que l'on discute ces 
concepts mêmes d'infrastructure et de superstructure. A la 
limite, le problème qui se pose est celui de 1'althussérisme.
On commence à en voir les limites à partir notamment des travaux 
qui ont été faits récemment sur Gramsci. Je pense en particulier 
au livre de Christine Buci-Glucksmann sur "Gramsci et l'Etat" qui, 
je crois, est un ouvrage très intéressant et très utilisable 
pour des juristes. Ce que je mets en cause finalement, c'est, 
de façon un peu générale, 1 'Althussérisme, de façon plus 
particulière, la distinction infrastructure - superstructure 
et aussi le fait de limiter le droit à la superstructure, le 
fait de limiter le droit à l'idéologie, à moins que l'on me 
redéfinisse l'idéologie. C'est la première question que je pose.
En ce qui concerne l'intervention de Michel Troper, je crois 
que l'on a besoin encore de certaines précisions car il a été 
interrompu peut-être à un moment où il allait préciser un 
certain nombre de choses, notamment sur le rapport entre la 
forme et l'idéologie. Je n'ai pas été très éclairé là-dessus.
Ceci dit, où je suivrai Michel Troper, c'est quand il indique 
aux juristes une tâche qui est de réfléchir non pas sur le 
contenu du dt'oit mais sur la forme du droit. Là, il écarte 
la sociologie juridique qui en effet n'est pas notre propos.
Mais où je ne le suivrai plus du tout, a'est lorsque, nous 
assignant une réflexion sur la forme du droit, il pense que la 
réflexion sur la forme n'est plus une réflexion sur le contenu. 
Autrement dit, ce sur quoi il faudrait s'expliquer, c'est sur 
cette distinction entre la forme et le contenu car, finalement 
qu'est-ce que la forme juridique si ce n'est la mise en forme 
d'un contenu qui est justement la lutte des classes, l'histoire.
Je pense à certains principes juridiques ; prenons, par exemple, 
celui de séparation des pouvoirs qui est une forme juridique 
mais aussi un certain type de rapports sociaux. A l'époque oü 
Montesquieu la conçoit, comme à l'époque de la Révolution 
Française, cette séparation renvoie à un certain type de 
rapports sociaux, en l'occurrence à la préservation des 
pouvoirs d'une classe, de la noblesse puis de la bourgeoisie ... 
Donc je crois que là-dessus, il faudrait exposer tout ce qui 
est en cause. Pour moi, tout l'intérêt de cet exposé, est dans 
son orientation sur la forme juridique ; ce qui , en revanche, 
est fort discutable, en tout cas dans une perspective matéria­
liste, c'est la distinction qui est faite entre la forme et le 
contenu. An'alyser la forme juridique, cela ne veut pas dire 
nécessairement séparer la forme et le contenu.
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a.P. COLIN

Je voulais à l'origine poser une question relativement 
précise à Michel Troper et les interventions précédentes vont 
m'y aider. Je voudrais tout de même commencer par une mise au 
point.

Je ne crois pas que la problématique du colloque tombe 
sous le coup des critiques de J.J. Gleizal; en tout cas, telle 
qu'elle a été formulée ; nous avons bien pris garde dans cette 
problématique du colloque de ne pas inscrire, d'entrée de jeu, 
le droit du côté de la superstructure ; nous avons dit et nous 
étions convenus d'étudier sa relation avec la structure, 
ce qui impliquait, de toute manière qu'à un moment ou un autre, 
cette structure fût considérée comme un tout dans une certaine 
unité. Sur ce point, je crois que les choses sont relativement 
claires.

En ce qui concerne les relations de la forme et du 
contenu, je laisse le soin, bien sûr, à Michel Troper de 
répondre. Tout de même, je crois que l'on peut préciser une 
chose et comme ma question portait sur Pasukanis, je lie ce 
point à ma propre question : bien sûr que la forme de l'intérêt 
général, par exemple, peut revêtir plusieurs contenus ; ce qui 
est en cause, c'est l'idée qu'il puisse y avoir un intérêt 
général distinct d'une oppression de classes ; c'est qu'il 
puisse y avoir un intérêt général "général" si j'ose dire.
C'est l'idée même d'intérêt général qui est bourgeoise selon 
Pasukanis et si elle est utilisée par une autre classe sociale, 
le prolétariat, par exemple, dans la phase de dictature du 
prolétariat, c'est en tant que forme bourgeoise ; ce qui doit 
donc être ruiné selon lui, ce n'est pas seulement le contenu 
de cette forme juridique particulière, c'est cette forme même. 
Elle lui paraît aliénante par rapport à ce que pourrait être 
une vie différente dans une société libérée de l'oppression 
de classes. C'est à ce propos que je voulais poser une question 
à Michel Troper. Il nous a dit que sa problématique le conduisait 
à prendre, à certains égards en tout cas, le contrepied de Kelsen 
et à se situer au contraire sur le terrain qui était celui, par 
exemple, de Pasukanis ; et il nous a dit qu'il était donc 
conduit à se demander si la forme juridique elle-même relevait 
de l'idéologie et à cet égard, il s'est posé les trois questions 
qu'Aziz Hasbi, â l'instant même, rappelait. Est-ce que la 
forme juridique est du domaine de la représentation ? Est-ce 
que finalement elle est fausse par rapport au réel ? Est-ce 
qu'également elle est au service de certains intérêts ? Mais 
est-ce que je me trompe ou est-ce que pour Pasukanis l'analyse 
était tout de même légèrement différente en ce sens qu'à ses 
yeux, il s'agissait peut-être d ’une représentation et certainement 
d'une représentation au service de certains intérêts mais en oe 
sens il ne s'agissait pas d'une fausse représentation de la 
réalité. Il me semble qu'à ses yeux, la forme abstraite du 
contrat exprimait la vérité même du capitalisme, c'est-à-dire 
de 1'échange marchand.
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Il me semble que dans son esprit, à ce moment là, la forme 
juridique 'échappait justement au domaine de l'idéologie 
au moins un instant pour s 'inscrire dans la réalité même 
du mode de production et là, je rejoindrai ce que disait 
à l'instant J.J Gleizal ; c'est qu'en effet, conçue de cette 
manière en tout cas, la norme juridique s'inscrit à l'origine 
dans le rapport de production.

, C. CHAUMONT

Il n'est pas tellement facile de grouper les questions 
parce qu'elles portent sur des points différents. Alors, si 
vous le voulez bien, je vais m'efforcer de répondre aux 
questions les plus essentielles qui ont été posées ; 
seulement je ne garantis pas que, ce faisant, je pourrai 
répondre à tout le monde.

En ce qui concerne mon intervention, je rappelle qu'elle 
ne comportait pas (là, il y a peut-être un malentendu) l'exposé 
de mes idées personnelles mais qu'elle comportait simplement un 
énoncé de questions pour pouvoir entrer dans le sujet que nous 
avions retenu pour le thème de notre rencontre.

Il faut se poser la question de savoir si l'on veut 
vraiment accepter l'idée qui est à la base de notre thème, 
c'est-à-dire le rapport structure - superstructure et savoir 
comment on peut voir ce rapport au point de vue du droit 
international. L'idéologie aurait deux fonctions : une fonction 
stabilisatrice ou tranquillisante quel que soit le terme plus 
ou moins imagé que l'on emploie, et une fonction contestataire 
ou subversive, etc ... Naturellement, ceci n'est pas une vérité 
scientifique absolue ; il ne s'agit pas ici d'établir des 
catégories radicalement distinctes l'une de l'autre ; il 
s'agit de se rendre compte d'un processus qui est en réalité 
un processus dialectiqué et que l'on oublie complètement. C'est 
pourquoi je suis reconnaissant à M. Chatillon, d'avoir, ce 
matin, de manière évidemment assez brève, réintroduit un élément 
qui est tout de même assez fondamental ; il l'a appelé l'élément 
d'espace/temps mais moi je l'appelle simplement l'élément 
dialectique ; il a fait l'objet, à certains égards, de nos 
colloques antérieurs. Car enfin, du point de vue interne comme 
du point de vue international, c'est ainsi que l'idéologie 
opère, dans la mesure où elle exprime ou tente de justifier 
(peu importe les deux sens, moi je reconnais les deux sens) 
un intérêt particulier, un intérêt déterminé. Je reste, à 
cet égard, fidèle à la formule de Marx, il s'agit de "formes 
de conscience sociale déterminées". Dans cette mesure, une 
idéologie peut traduire une situation existante, par exemple, 
une situation de domination de classe qui a besoin, en effet 
non seulement de se tranquilliser elle-même, mais de camoufler 
sa position afin de la faire accepter comme une situation objec­
tive d'intérêt général alors qu'en réalité, ce n'est qu'une 
situation d'intérêts particuliers. Contre cette situation 
d'intérêts établis, se dresse une contestation. Il est évident



33

que nous ne nous trouvons pas dans une situation instantanée, 
immobile et il va de soi que de la même manière que le maintien 
d'une situation est un combat permament, lorsqu'il s'agit d'un 
régime de domination de classe, de la même manière, la 
contestation de la situation, notamment pour répondre aux 
intérêts et aux aspirations de la classe dominée - ;je simplifie 
le schéma - prend une forme et une signification idéologiques ; 
en tout cas, c'est ainsi que je considère l'idéologie. Je 
veux dire par là que l'idéologie peut être aussi un mode 
d'expression, est une forme sociale, une forme de conscience 
sociale d'une classe dominée. Tant que cette classe dominée 
reste une classe dominée. Il va de soi que cette idéologie 
est une idéologie de contestation et de subversion, mais si 
nous voyons les choses d'un point de vue dialectique en fonction 
du mouvement perpétuel et en fonction de l'écoulement du temps, 
il vient un moment où il est possible que la situation de 
1'intérêt dominé soit devenue une situation de 1'intérêt 
dominant. Alors dans ce cas là, ce qui était idéologie 
de subversion devient idéologie de conservation, ou tran­
quillisante, ou aliénante si l'on veut sauf s'il s'agit 
(dans le schéma marxiste que tout le monde n'est pas obligé 
d'accepter) de la réalisation de la société sans classes et 
du dépérissement de l'Etat, auquel cas la forme principale 
du pouvoir aliénant a disparu. Je me suis posé, en dernier 
lieu, la question de savoir si cette ambivalence de l'idéologie, 
c'est-à-dire la coexistence, la dichotomie (si l'on veut) de 
l'idéologie de conservation et de l'idéologie de révolte ou 
de contestation, n'était pas susceptible de trouver son 
expression au niveau international. Alors, bien entendu, 
lorsque j'ai parlé de droit international traditionnel 
ou classique et de droit international nouveau, j'ai parlé 
d'un point de vue strictement dialectique et dynamique, 
c'est-à-dire que j'ai pensé que l'on assistait périodiquement 
et constamment à des formes continuelles de contestations 
au niveau international et dans les relations internationales 
et que ces formes de contestation, pendant la période de 
contestation, prenaient l'allure d'un certain nombre de 
concepts qu'il est difficile de ne pas considérer comme 
idéologiques ; par exemple, le concept de la guerre de 
libération nationale ; personne ne va dire que ce n'est 
pas une notion idéologique ; en même temps, c'est une notion 
qui s'est déjà introduite ou qui s'est partiellement introduite 
dans le droit international. Cela étantdit, personnellement, je 
n'accepte pas l'idée émise par Jean Salmon d'après laquelle mon 
idéologie est une vision du monde. Je ne donne pas au mot 
"idéologie" le sens d'une vision du monde. La vision du monde, 
c'est une opération de philosophes, c'est une opération 
abstraite de certaines personnes, prophètes, philosophes, 
divinités, etc ... mais ce n'est pas une notion qui apparaît 
pour exprimer ou défendre ou camoufler un intérêt, un intérêt 
de classe notamment. La classe ouvrière, par exemple, dans sa 
contestation à l'égard de la bourgeoisie, n'a absolument pas 
besoin d'avoir une vision du monde. D'ailleurs elle ne l'a pas.
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Cela veut dire que l'on est pas du tout obligé de se 
prononcer sur tous les problèmes ; car cette exigence 
aboutit à une conception totalitaire qui imprégnera 
même les questions les plus minimes, et par exemple 
à la caricature du marxisme.

Je ne serai donc pas tout à fait d'accord avec 
M. Lenoble (qui par ailleurs a fait une intervention 
que j'approuve dans une grande mesure), lorsqu'il a 
imputé faussement à Marx une vision sur la totalité 
de l'histoire. Je sais bien que c'est ce que l'on dit 
généralement, mais je crois que la vision marxienne 
est évolutive et d'autre part, qu'elle suppose la 
transformation de l'homme, dont un des facteurs essentiels 
est précisément la suppression de la domination de classe, 
c'est-â-dire le changement radical de la structure des moyens 
de production. Voilà, sur le premier point, point essentiel 
dans les interventions qui ont eu lieu.

Maintenant, je me rends compte, en écoutant certains 
d'entre vous tout à l'heure, que finalement on n'exprime 
jamais tout à fait correctement sa propre pensée. Premièrement, 
je ne suis pas althussérien, M. Gleizal, en tout cas, je ne suis 
pas plus althussérien que je ne suis foucaultiste ou tout ce 
que vous voudrez. J'ai horreur des étiquettes et des 
qualificatifs mais je crois qu'il y a du bon chez tout le 
monde et qu'on a le droit de tenir compte des analyses 
présentées par les uns et par les autres.

Deuxièmement, je suis de ceux également qui ne considèrent 
pas que les phénomènes juridiques sont absolument isolés dans 
un monde à part de l'idéologie et, ce matin, j'ai précisément 
posé la question que vous avez évoquée vous aussi (là je crains 
fort qu'il y ait eu un malentendu), j'ai posé la question de 
savoir èi les phénomènes juridiques ne faisaient précisément 
pas partie de la structure puisque, d'après moi, (c'est ce que 
j'ai dit ce matin), il est évident que les moyens de production, 
l'aménagement, l'organisation, l'arrangement des moyens de 
production comportent déjà des phénomènes juridiques. Par 
conséquent, nous trouvons des phénomènes juridiques (j'emploie 
le mot "phénomène" intentionnellement} à la fois au niveau de la 
structure et au niveau de la superstructure. Maintenant on peut 
contester ce rapport structure - superstructure ; on en a 
parfaitement le droit ; c'est le thème de cette année, comme 
l'a dit Jean-Pierre Colin, nous avons choisi ce thème ; on 
peut dire : Eh bien non, cela ne vaut rien. On peut en discuter 
mais nous sommes bien obligés de présenter le thème comme nous 
l'avons retenu. Donc, je considère pour ma part qu'on ne peut 
pas enfermer entièrement les phénomènes juridiques dans la 
superstructure et on ne peut pas les identifier entièrement 
à l'idéologie. Par contre, on doit admettre que l'idéologie 
en tant que "forme de conscience sociale déterminée", imprègne 
déjà la structure. Enfin, j'ai également dit ce matin (et 
j'arrêterai là mes réponses) que, de nos jours, il fallait 
plutôt considérer le rapport structure - superstructure 
comme un ensemble à l'intérieur duquel figuraient des
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sous-ensembles et que o 'est au niveau des sous-ensembles 
que les distinctions un peu didactiques de structure- 
super structure, idéologie, etc . pouvaient trouver leur 
place si elles sont opératoires, Or, je pense qu'elles sont 
parfaitement opératoires et si elles n'étaient pas opératoires, 
cette distinction n'aurait pas produit les grands mouvements 
révolutionnaires et n'aurait pas symbolisé les aspirations 
de tous les dominés â travers le monde.

M. TROPER

Parmi les questions ou les remarques qui m'ont été 
faites, certaines touchent des points que l'on traitera 
tout à l'heure, c'est pourquoi je me permets de les mettre 
entre parenthèses_

Je voudrais répondre essentiellement à tous ceux qui 
sont intervenus sur la distinction que j'ai proposée tout à 
l'heure entre idéologie exprimée et idéologie juridique.
C'était notamment le cas de Dimitrakos, de Sàlmon, de Gleizal 
et de Fenet.

Cette distinction, je voudrais le souligner, ne coïncide 
pas avec la distinction contenu/forme, contrairement à ce que 
j'ai, peut-être, maladroitement, laissé croire. La distinction 
entre idéologie exprimée et idéologie juridique se situe 
entièrement â l'intérieur du contenu du Droit. L ’idéologie 
juridique, c'est-à-dire le contenu des règles de Droit - 
qu'il s'agisse de règles de fond ou de règles de procédure - 
peut exprimer une idéologie extra ou méta-juridique (l'idéologie 
libérale, ou catholique, ou social-démocrate, etc . J  . Par 
contre, ce que j'ai appelé la forme juridique, c'est-à-dire 
la structure même de l'ordre juridique, ou encore le Droit 
lui-même, indépendamment de son contenu, cette forme a, elle aussi, 
un caractère juridique. Il y a donc deux niveaux de l'idéologie 
juridique le premier est celui du contenu ou, si l'on préfère, 
de la statique du Droit ; c'est l'idéologie qui s'exprime â 
l'aide de concepts juridiques comme ceux de "sujet de Droit", 
de "personne", de "contrat", de "responsabilité", de 
"souveraineté", d"Stat", etc .., concepts proprement juridiques 
qui traduisent des idéologies qui, elles, ne le sont pas _ Et 
puis il y a un second niveau de l'idéologie juridique : celui 
de la forme du Droit. C'est l'idéologie qui s'exprime dans la 
structure même de l ’ordre juridique,. C ’est l ’idéologie du 
Pouvoir, ou le discours du Pouvoir qui prend, à un certain 
moment historique, la forme du Droit.

Le Pouvoir peut s'exercer tout simplement par la brutalité 
ou la violence. Il peut s'exercer aussi dans la forme du Droit.
Dans ce dernier cas, on a affaire à une idéologie parce que 
l'usage de cette forme sert à masquer le Pouvoir et, en même 
temps, à faciliter son exercice

L'opposition idéologie exprimé e/idéologie juridique 
ne recouvre donc pas la distinction forme/contenu : Il y a 
une idéologie juridique dans le contenu, et il y a une 
idéologie juridique dans la foritie, mais l'idéologie juridique
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du contenu est elle-même: une idéologie qui en exprime 
une autre qui, elle, n'est pas juridique.

A  propos de la très intéressante question de Dimitrakos, 
est-ce que l'idéologie juridique - donc la première, celle 
qui concerne le contenu - a seulement pour fonction d'exprimer 
une idéologie libérale (notamment grâce au concept d'égalité 
juridique ou de sujet de Droit) ? Il s'agit, je pense, 
d'une allusion à une idée d'Althusser selon laquelle le 
Droit interpelle les individus en sujets-. Ma réponse 
sera la suivante :

L'idéologie juridique peut exprimer toutes sortes 
d'idéologies ; mais il faut souligner qu'elle contribue 
aussi, en retour, à les façonner. Les philosophies, la 
pensée libérale, la pensée politique qui sont aptes à 
être exprimées par ,1'idéologie juridique commencent 
à utiliser elles-mêmes des concepts et des distinctions 
dérivés du Droit, tels que les concepts de sujet , de 
fondement, et les oppositions Droit/fait, ou forme/contenu.

En ce qui concerne l'opposition science/idéologie, 
dont parlait Lenoble ce matin, elle me paraît devoir être 
maintenue malgré les excellents arguments que vous avez 
donnés. Il est certain que la science, comme tout phénomène 
de conscience, s'inscrit dans 1'Histoire, et que l'apparition, 
le développement et 1'évolution de la science peuvent être 
expliqués par 1'Histoire. Pour les marxistes, la science 
peut être expliquée par référence à une structure économique 
ou sociale, comme d'autres phénomènes de conscience, comme 
la religion, les arts, la morale, etc ... Mais cela ne fait pas 
pour autant de la science une idéologie. Bien que science 
et idéologie soient toutes deux des produits de 1 'Histoire, 
et bien qu'il y ait, au fondement de la démarche scientifique, 
un choix de valeurs, par la science elle-même (ne serait-ce 
que la croyance dans la valeur de la démarche scientifique)y 
il est possible de distinguer la science de l'idéologie : Le 
produit, le résultat de l'activité scientifique, n'est pas 
composé de valeurs. Les propositions énoncées dans le discours 
scientifique ont une nature logique différente de celles 
énoncées dans un discours idéologique, parce qu'elles sont 
réfutables ou falsifiables. L'idéologie, au contraire, est 
un ensemble de propositions qui sont des valeurs, même si, 
le cas échéant, elles se dissimulent ou sont masquées, et 
apparaissent comme des propositions scientifiques. Cette 
coupure science/idéologie n'est pas l'objet de notre 
colloque, mais je crois qu'il était important de la 
rappeler, parce qu'il faut mettre l'accent sur deux idées : 
D'une part, que le Droit est un ensemble de représentations 
qui sont des Valeurs j et d'autre part, que la théorie du 
Droit, qui a un aspect équivoque - puisqu'elle se présente 
tantôt comme fondant la validité du Droit, tantôt comme 
décrivant un Droit ayant une existence objeotive - peut 
apparaitre soit oomme une idéologie, soit comme une science.
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Elle a le caractère d'une idéologie dans la mesure où 
elle prétend fonder un objet ou justifier le Droit qu'elle 
prétend décrire. Elle a le caractère d'une science, par 
contre, si elle décrit correctement cet objet.

Cela m'amène au problème que vous posiez - de façon 
apparemment contradictoire, d'ailleurs, avec votre premier 
point - en distinguant le discours savant des théoriciens 
du Droit, et la philosophie spontanée des praticiens : si 
tout n'est qu'idéologie, alors il n'y a pas-lieu de faire 
cette distinction ; aussi bien le discours savant que la 
philosophie spontanée des praticiens sont des idéologies.
Par contre, on peut accepter cette distinction si l'on 
admet que le discours savant (la théorie du droit) est une 
science et que la philosophie spontanée des juristes est une 
idéologie qui s'exprime dans la forme du Droit.

Le dernier point, sur lequel je voudrais revenir 
parce qu'il a fait l'objet de plusieurs interventions, 
c'est la question de la "nature", sur laquelle j'ai été 
très bref ce matin. Il faut commencer par rappeler 
sommairement la manière dont Aristote parle de la nature 
et du droit, et à sa suite, le droit romain et même dans 
une certaine mesure le droit féodal. Jusqu'à la fin du 
Moyen-Age, on considérait que lorsqu'un individu disposait 
d'un pouvoir ou d'un droit, c'était non en raison d'une 
habilitation par une norme, mais en raison d'une aptitude 
particulière ou d'une nature spécifique des choses. Ainsi, 
le droit sur l'esclave ne venait pas d'une prérogative 
conférée par l'ordre juridique d'acheter, de vendre ou de 
faire travailler un esclave, mais de la nature particulière 
de l'esclave (qui était, comme le dit Aristote un outil 
intelligent). De même, un pouvoir n'était pas exercé au nom 
du souverain ou de la loi, mais en raison d'une aptitude 
particulière. D'ailleurs, les formes d'intervention dans 
lavie juridique romaine, 1'imperium, 1'auctoritas, la 
potestas, correspondent à des qualités permettant d'apporter 
à une opération une contribution d'un type particulier, qui 
résulte de cette aptitude comme de n'importe quelle aptitude 
naturelle ; de même que certains individus sont plus robustes 
que d'autres ou plus intelligents, certains ont un pouvoir 
ou des droits. Pouvoirs et droits sont ainsi considérés 
comme des aptitudes.naturelles ou sociales, innées ou 
acquises. Aussi, les différentes interventions des individus 
dans la vie sociale ne sont-elles pas reliées les unes aux 
autres, comme le seraient des normes, puisqu'il n'y a aucune 
relation particulière entre leurs différentes aptitudes ou 
capacités (je ne prends pas le mot dans son sens technique 
d'aujourd'hui, mais dans celui de qualité liée à la nature 
des individusi. De même, au début de l ’empire romain, si des 
fonctionnaires, qui exercent un pouvoir, l'exercent au nom 
de l'empereur, l'empereur lui-même ne l'exerce pas au nom 
de quelqu'un d'autre, mais en vertu de sa nature propre, 
de sa nature divine. Le culte de l'empereur est donc en 
quelque sorte la conséquence logique de cette organisation 
du pouvoir. Mais à partir du moment où il existe un système
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juridique, c'est-à-dire le réseau d'imputations dont j'ai 
parlé, où quelqu'un n'exerce son pouvoir qu'en vertu d'une 
règle supérieure, faite par quelqu'un qui lui-même l'a posée 
en vertu d'une règle encore supérieure, il devient possible 
d'appliquer ce raisonnement au sommet même de la hiérarchie : 
celui qui s'y trouve exerce lui aussi le pouvoir au nom de 
quelque chose ou de quelqu'un d'autre et non plus en vertu 
de sa nature propre : le système juridique a évacué la nature.
Le roi exerçait le pouvoir au nom de Dieu, mais 1 'Assemblée 
Nationale de 1789 l'exerce au nom de la Nation. A  cet égard, 
les idées de Pierre Legendre sont très précieuses : a 'est 
la pensée chrétienne} qui permet de structurer le droit ; 
o'est elle qui fait qu'on parle "in nomine domini".

C .CHAUMONT

Le point sur lequel je voudrais hasarder quelques 
propositions, c'est finalement la question fondamentale 
pratique qui fait l'objet de ce colloque, si l'on admet 
une certaine signification à la relation entre la structure 
économique et sociale ét la superstructure et/ou l'idéologie.
Le problème fondamental est le suivant : s'agissant du droit 
international> conçu (avec des significations variables, qui 
résultent également des discussions précédentes) comme un 
élément de l'idéologiet quelle est donc son infrastructure 1 
Quelle est l'infrastructure du droit international ?
Cette question est difficile. Le premier problème est le suivant :
7 a-t-il une structure internationale spécifique ? Nous sommes 
en effet dans une situation (à notre époque ; nous prenons le 
droit international de notre époque) qui dans 1'ensemble et en 
majeure partie, est caractérisée par un système de relations 
entre Etats. Alors s'il en est ainsi, où pourrait bien se cacher 
en quelque sorte la structure du droit inter-étatique ? Certes, 
il y a maintenant des manifestations que l'on a appelé des 
manifestations ou des phénomènes transnationaux, et il y a 
aussi des manifestations (j'emploie intentionnellement un 
terme extrêmement général pour ne rien préjuger quant au 
concept) supranationales. Par exemple, il y a la situation 
du système monétaire international. Ne peut-on pas dire que 
nous avons là des exemples ou des manifestations de structure 
de nature à fonder une partie tout au moins de l'ordre juridique 
international ? Je ne donne pas les réponses. Je pose la question 
mais tout de même, il faut se rendre compte de deux choses. Tout 
d'abord, c'est que quels qu'importants que soient à l'heure actuelle 
les phénomènes transnationaux, c'est-à-dire les phénomènes qui se 
passent de la médiation de l'Etat, ces phénomènes ne sont pas 
prédominants par rapport aux relations internationales qui, 
elles.,utilisent nécessairement la médiation étatique. Même en 
admettant que l'on puisse établir un rapport structure- 
superstructure, structure-idéologie, c'est-à-dire un rapport 
direct entre l'importance, le rôle, la signification du système 
monétaire international et des sociétés multinationales (les 
deux exemples que j'ai choisis) et le Droit international, il 
est quand même difficile de rendre compte de la totalité du droit 
international, de la totalité de l'ordre juridique international,
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même si l'on y ajoute les phénomènes supranationaux. Et puis, 
il y a une deuxième raison qui peut amener à se poser la 
question suivante (toujours en restant dans le cadre de 
ces deux exemples ) : En réalité ce système monétaire 
international, cette floraison de sociétés multinationales 
ne sont-ils pas tout simplement des moyens techniques, des 
manifestations perfectionnées du développement économique 
de certains Etats ? Est-il possible de détacher, par exemple, 
le système monétaire international de la prédominance du dollar 
ou est-il possible de détacher les sociétés multinationales des 
Etats-Unis ou d 'autres Etats nationaux dans le cadre desquels 
ces sociétés multinationales sont apparues et se sont 
développées ? Dans ces conditions, nous n'aurions pas 
une véritable relation directe structure-superstructure 
indépendamment de la médiation des Etats. Et, en effet, 
et c'est mon deuxième point, nous constatons que la relation 
droit international -. structure est en général médiatisée 
par les Etats, c'est-à-dire par la volonté des Etats et, si 
vous préférez, par la volonté du pouvoir dominant à l'intérieur 
des Etats, ce qui fait qu'en réalité, si l'on veut entreprendre 
une recherche du rapport structure - superstructure - idéologie, 
au niveau du droit international, on ne peut, en règle générale, 
et dans la majorité des cas, échapper à l'analyse du pouvoir 
d'Etat et c'est la raison pour laquelle, l 'analyse de ce pouvoir 
d'Etat, de la volonté de l'Etat et du contenu de la volonté de 
l'Etat nous est apparue, dans des colloques précédents, aussi 
importante : non pas la volonté de l'Etat conçu d'un point 
de Vue formaliste, purement formel et purement conceptuel, 
mais l'analyse du contenu concret de la volonté de l'Etat. Et 
si l'on poursuit l'analyse du contenu concret de la volonté de 
l ’Etat, on est naturellement amené à faire apparaître les 
conditions objectives et subjectives qui entraînent la déter­
mination de cette volonté de l ’Etat, c'est-à-dire, bien-sûr, 
qu'on est amené à faire surgir les structures des Etats. Et 
s'il en est ainsi, si donc on fait surgir les structures des 
Etats à travers la médiatisation de l 'Etat comme agent effectif 
de l'élaboration du droit international, on est alors amené à 
se poser la question suivante : N'y a-t-il pas une ambiguité 
fondamentale dans le droit international lui-même et en 
particulier dans le droit international en tant qu'idéologie ?
Car enfin si le droit international en tant qu'expression de la 
volonté multiple des Etats, se relie indirectement par la 
médiatisation de l ’Etat à la structure de ces Etats, c'est-à-dire 
à la situation économique et sociale, notamment à l ’aménagement 
des moyens de production, comment est-il possible que le droit 
international ne soit pas fondamentalement un droit ambigu et 
un droit contradictoire ? A moins que le droit international 
n'ait précisément pour fonction, non pas d ’exprimer réellement 
les structures des Etats, ce qui est contradictoire et impossible 
dans l ’hypothèse que j'ai indiquée tout à l ’heure, mais 
précisément de camoufler les structures des Etats. Certes, 
il y a des cas où le lien idéologique entre la structure des 
Etats et le droit international apparaît clairement. On peut 
citer des exemples simples. Prenons deux exemples : l'un tiré 
de l'idéologie juridique des Etats capitalistes et l'autre tiré 
de l'idéologie juridique des Etats socialistes. Par exemple, 
la notion de droits acquis qui a été longuement imposée par les
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Etats occidentaux dans les relations avec les Etats du 
tiers monde et notamment en ce qui concerne le problème 
des nationalisations, correspond tout à fait au type de 
rapport, au type de relation structure - superstructure, 
structure - idéologie ; car bien entendu, la notion de 
droits acquis telle qu'elle a été avancée, présentée par 
les Etats occidentaux dans les négociations internationales , 
est directement inspirée du régime des rapports de production 
dans les Etats de type capitaliste et du régime de la propriété 
et des concepts en la matière. Et alors, nous voyons ici 
s'opérer, nous voyons ici fonctionner le mécanisme typique 
de la fonction de camouflage de l'idéologie ; cette notion 
de droits acquis a été en effet constamment présentée par 
les Etats occidentaux qui l'ont soutenue, comme étant une 
notion de valeur universelle, une notion civilisatrice 
au point de vue juridique et par conséquent, comme 
correspondant à un intérêt général, alors qu'en réalité, 
cette notion de droits acquis (tout au moins si l'on accepte 
ce type d'analyse) correspondait à certains intérêts des classes 
dominantes dans les pays intéressés. Si je prends une autre 
notion idéologique à portée juridique mais tirée cette fois 
de l'idéologie des Etats socialistes, la notion d'interna­
tionalisme prolétarien, (telle qu'elle a été notamment à 
plusieurs reprises présentée et utilisée par l'Union 
Soviétique, notamment dans l'affaire de Tchécoslovaquie), 
correspond aussi assez bien au schéma du rapport structure - 
superstructure. La notion d'internationalisme prolétarien, 
au moins dans un certain sens de cette expression, a été utilisée 
et appliquée en tant que coïncidence des intérêts des Etats 
socialistes et des peuples d'Etats capitalistes avec les 
intérêts de l'Union Soviétique.

Nous constatons donc qu'il y a plusieurs lectures 
du droit international et à la limite qu'il y a autant de 
lectures du droit international que d'Etats nationaux. Ainsi 
le droit international peut avoir, dans certains cas, pour 
fonction propre le camouflage des structures . il peut 
d'ailleurs se produire dans certains contextes historiques 
que cette fonction soit particulièrement bénéfique. Prenez 
la notion de coexistence pacifique, par exemple, c'est une 
notion qui est fondée sur le camouflage des structures ou 
si vous voulez, elle est fondée sur le postulat que des 
normes de droit international peuvent s'établir en dépit 
de la diversité et même de la contradiction des structures. 
Evidemment cela nous force à réviser, à abandonner une vision 
absolument mécaniste, au point de vue du droit international, 
du rapport structure - superstructure, du rapport structure- 
idéologie car à ce moment-là, nous ne trouvons plus dans 
l 'idéologie,■ la transposition, ou le reflet> ou l'expression 
des structures, mais nous y trouvons au contraire le souci 
de mettre les structures entre parenthèses. Voilà bien où 
est la fonction fabulatrice (j'emploie ici une expression 
bergsonienne). Est-ce que cela empêche l'existence du droit 
international ? Je ne vais pas développer ce point mais j'ai 
présenté dans les colloques précédents l'idée que je partage
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avec le Professeur Tunkin, grand juriste soviétique, qu'il 
n'est pas du tout nécessaire pour que puisse s'élaborer et 
se maintenir la norme de droit international, que le contenu 
des volontés des Etats s'identifie. Par conséquent, ici, on 
rejoint le problème des contradictions et ce n'est pas 
exactement le sujet de notre colloque : cela signifie que 
des structures contradictoires peuvent, dans certains cas, 
aboutir à une superstructure commune, que des structures 
contradictoires peuvent même aboutir à certains éléments 
d'idéologie communs. S'il en est ainsi, ce n'est pas 
par une contradiction dans les termes, c 'est tout simplement 
parce que le contenu des volontés capables d'imputer les 
activités juridiques, n'est pas le même, tes buts poursuivis 
ne sont pas les mêmes j mais bien que les buts poursuivis ne 
soient pas les mêmes, ils peuvent être atteints par les mêmes 
moyens et c'est cela qui rend possible le droit international. 
'tfóus voyons ici une autre raison de penser que l'idéologie 
n'est pas un but mais un moyen, c'est-à-dire figure parmi 
les moyens de l'appareil conceptuel qui sert à maintenir 
une structure, et s'agissant du droit international, qui sert 
à maintenir des structures contradictoires, les structures 
contradictoires des différents Etats nationaux dans le cas, 
bien-sûr, où ces structures ne sont pas suffisamment analogues 
ou suffisamment unifiées.

Enfin, il y a un dernier élément sur lequel je voudrais 
attirer votre attention. Il existe de nos jours une force qui 
a pris un rôle capital, moteur, créateur dans la dynamique du 
droit international : c'est le peuple (qui a fait l'objet 
d'ailleurs d'un colloque antérieur). Or, nous constatons 
qu'une certaine prise de conscience de la dynamique des 
peuples aboutit à ce que l'on pourrait vraiment appeler 
une idéologie ; cette idéologie s'exprime, par exemple, 
dans l'élaboration, l'affirmation d'un certain nombre 
des normes en voie de création, peut-être même carrément 
établies, que l'on désigne quelquefois sous le nom de 
normes de jus cogens ; ou encore s'exprime sous la forme 
de la reconnaissance de la valeur juridique de certaines 
activités : par exemple, la reconnaissance de la valeur 
juridique du combat qui aboutit à la libération, de guerre 
de libération nationale ou de mouvement de libération des 
peuples. Avec des concepts et systèmes de valeurs en voie 
de formation et de réalisation par delà la tête des gouvernants 
et je dirai même contre les gouvernements, nous sommes bien 
obligés de constater qu'une idéologie apparaît. Et alors, 
la question qui se pose est la suivante : Quelle est la base 
structurelle de cette idéologie ? Il est difficile de considérer 
que la base de structure de cette idéologie se trouve dans la 
situation interne, de domination interne des Etats qui peuvent 
être intéressés ou des peuples qui se trouvent en situation 
d 'assujetissement. Par exemple, on ne va pas chercher 
1'explication idéologique du combat du peuple sahraoui 
du côté du régime économique et social établi en Mauritanie 
ou au Maroc. Alors, il .y a là quelque chose d'autre et la- 
question est la suivante : Est-ce que c 'est le peuple qui
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lui-même constitue la structure ? Si l'on répond par l'affirmative, 
est-ce que cela signifie que l'on abandonne le schéma définissant 
la structure comme la base des moyens de production ? Pas 
nécessairement, car la situation du peuple en état de subversion 
ou de contestation (pour reprendre les termes que j'ai déjà 
employés) n'est pas abstraite et est indissolublement liée à 
la situation économique et sociale qui est faite à ce peuple.
Or, la notion que je vous ai présentée de l'idéologie est une 
notion suffisamment large pour faire comprendre que l'idéologie 
ne coïncide pas uniquement avec la situation des intérêts 
dominants, qu'une idéologie peut être secrétée par des intérêts 
dominés avant même que cette idéologie soit en mesure de 
s ’exprimer concrètement ; c'est ce que l'expérience quotidienne 
nous enseigne. Nous ne pouvons pas attendre qu'une fraction, 
qu'un groupe ou qu'une classe soit au pouvoir pour dire que 
cette classe est susceptible de sécréter une idéologie. Voilà 
un sens du mot idéologie que nous ne pouvons pas exclure. Je 
crois que si l'on accepte le lien structurel entre le peuple 
et les concepts de droit international que le combat des peuples 
est susceptible de faire apparaître, on ne se trouve pas 
nécessairement en contradiction avec la relation structure - 
superstructure dans son schéma normal, surtout si l'on a 
conscience du fait (comme je l'ai rappelé tout à l'heure 
et comme cela a été dit abondamment ici), que cette relation 
n'est pas une relation purement mécanique et notamment du point 
de vue du droit, qu'à l'intérieur même de la structure, apparais­
sent des phénomènes idéologiques, des phénomènes juridiques. En 
réalité, il ne s'agit jamais que de relations humaines ; il ne 
s'agit jamais de relations matérielles à l'état pur ; il ne 
s'agit que de relations humaines et c'est la raison pour 
laquelle de l'intérieur même du combat des peuples qui luttent 
pour leur libération surgissent constamment comme d'une source 
vive, les nouveaux concepts, les futurs concepts du droit 
international.

M. TROPER

Je voudrais revenir d'une part sur ce qui vient 
d'être dit à propos de la relation entre droit international 
et structure économique et d'autre part sur le problème de la 
contradiction au sein de la superstructure ou, ce qui revient 
au même, sur le problème de l'autonomie relative de la 
superstructure.

Que veut-on dire lorsqu'on affirme que le droit est une 
superstructure ou qu'il est déterminé par une infrastructure ? 
Simplement ceci : le fait qu'il existe un droit, plutôt que 
toute autre forme de régulation sociale et que ce droit â un 
certain contenu, doit s'expliquer par des facteurs qui lui 
sont extérieurs. Dès qu'on affirme que le droit dépend, dans 
son existence et son contenu, d'autre chose que de lui-même, 
on utilise l'équivalent de la distinction superstructure - 
infrastructure. Est-il besoin d'être plus spécifique et de dire 
que le facteur dont dépend le droit quant à son contenu et à sa 
forme est exclusivement économique ? Si l'on veut affirmer que 
l'idéologie juridique, dans le sens où j'ai pris cette expression,
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c'est-à-dire le contenu du droit, dépend de ou est déterminé 
par les rapports de production, alors il faut expliquer que les 
concepts juridiques ou leur agencement sont déterminés par des 
rapports de production : non seulement parce qu'ils servent à 
exprimer une idéologie économique, non seulement parce que 
cette idéologie économique, véhiculée ou exprimée par 
l'idéologie juridique, a pour fonction de justifier les 
rapports économiques réels, mais aussi parce que les rapports 
réels ou tes rapports concrets ne peuvent se réaliser qu'à
l 'aide des concepts juridiques précis qui constituent l 'idéo­
logie juridique. C'est le travail qu'a fait' par exemple en 
droit interne Bernard Edelman pour les droits extra-patrimoniaux.

On autre problème, auquel Gleizal a fait allusion tout à 
l'heure, se pose alors, qui tient au fait que certains éléments 
de l'idéologie sont présents dans la structure économique elle- 
même. Comment dire par exemple que le droit de propriété, dans 
l'idéologie juridique, est une superstructure d'un rapport de 
production, qui serait un rapport de propriété. Cela reviendrait 
à dire, ce qui serait absurde, que le droit de propriété serait 
la superstructure de la propriété. On ne peut sortir de cette 
difficulté qu'à la condition de disposer de deux concepts 
distincts : d'une part celui du droit de propriété que l'on 
analyse au niveau de l'idéologie juridique, c'est-à-dire au 
niveau de la superstructure ; d'autre part le concept non pas 
de droit de propriété mais de propriété tout court ou de 
possession, par exemple, qui servirait à appréhender le rapport 
réel de production. Mais que serait une propriété ou une 
possession qui ne serait pas définie juridiquement ?

Si l'on passe au droit international, les choses deviennent 
à mon sens, plus complexes encore. Charles Chaumont a trouvé une 
solution élégante dans la partie de son exposé qui avait trait au 
rapport entre le droit international et les structures étatiques. 
Mais je trouve moins convaincante la thèse qu'il a énoncée dans 
la partie de son intervention relative au droit international, 
comme superstructure des peuples. Si, en effet, on voulait 
affirmer que le droit international est déterminé par une 
structure, qui serait "les peuples", il faudrait expliquer 
pourquoi la lutte des peuples prend la forme spécifique du 
droit international, pourquoi elle se traduit par des concepts 
de souveraineté, de sujets de droit, d'égalité juridique et non 
pas tout simplement par la lutte armée. Car il s 'a g i t . toujours 
d'expliquer à l'aide du concept de superstructure non seulement 
qu'il existe des relations entre les peuples ou les Etats, 
mais surtout d'une part pourquoi ces relations s'exercent 
dans la forme du droit international et d'autre part en quoi 
cette forme est spé c i f i q u e . Ce qui, à mon sens caractérise 
le droit international (c'est sur ce point que je rejoins 
Charles Chaumont), c'est qu'il est le prolongement du discours 
que l'Etat tient sur lui même. Le droit interne, c'est la forme 
que prend le pouvoir étatique j lorsque ce pouvoir étatique agit 
à l'extérieur, il continue de s'exprimer dans la même forme et à 
l'aide des mêmes concepts. La spécificité de la forme juridique 
s'explique donc non par l'existence d'une quelconque société 
internationale ou d'une infrastructure économique internationale
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(le système économique international par e x e mple), ni même 
parle fait qu'il y a des peuples, mais simplement par le fait 
que le pouvoir étatique, étant par nature incapable de s 'ex­
primer par un autre discours que le discours juridique, 
continue d'utiliser le langage qui est le sien. Le droit 
international peut donc être considéré comme la superstructure 
de l'Etat.

Bien entendu, cela ne signifie pas que le droit 
international soit un être séparé, mais simplement que, 
dans une réalité globale, on peut distinguer conceptuellement 
plusieurs niveaux pour affirmer d'une part que la structure 
ou les caractères du droit international sont explicables 
par référence à l'Etat, donc à l'ordre juridique interne, 
mais également d'autre part que ce niveau est spécifique 
et autonome par rapport au droit interne.

Je voudrais m'attarder un moment sur ce concept 
d'autonomie. Il existe à ce sujet une parabole de Mao-Tse- 
Toung. La poule couve l'oeuf, qui finit par éclore. On peut 
analyser 1'éclosion comme le produit d'une contradiction 
entre l'oeuf et la chaleur de la poule. Mais un oeuf en 
porcelaine, même couvé très longtemps, ne pourra pas éclore.
L'éclosion est due à la composition interne ou, dans le 
langage de Mao, à la contradiction interne à l'oeuf. Il 
faut donc, dans l'analyse, donner la priorité aux 
contradictions internes, sur les contradictions externes : 
dans la porcelaine, il n'y a pas de contradiction interne, 
de nature à provoquer 1'éclosion. Quel usage pouvons-nous 
faire ici de la pensée de Mao ? La spécificité du droit 
international (comme du droit en général) ne peut pas être 
appréhendée seulement dans le rapport entre ce droit et la 
structure dont il dépend, mais aussi et surtout dans la 
structure propre du droit lui-même. Il en résulte deux 
conséquences : d'abord que le contenu du droit international 
ne dépend pas exclusivement de phénomènes non j u r i d i q u e s. La 
vision mêcaniste consisterait à penser que tout le contenu 
du droit international>s'explique par des phénomènes par 
exemple économiques. L'idée d'autonomie conduit à penser, 
au contraire, que l'explication se trouve dans le droit 
lui même ("au moins en partie) . Cette façon de présenter 
les choses est naturellement, non seulement étrangère à 
la vision commune du marxisme, mais aussi à toutes les 
visions idéalistes du droit, qui font dépendre le contenu 
du droit, non pas certes de l'économie, mais de la justice, 
de Dieu, de la raison, etc ... Je prétends répondre ainsi 
aux reproches, d'ailleurs contradictoires, de mécanisme et 
d'idéalisme. Si par conséquent, le contenu du droit dépend 
en partie du droit lui-même, ce ne peut être que de la façon 
suivante : l'idéologie juridique, au sens que j'ai défini 
tout à l'heure, c'est-à-dire l'ensemble des relations entre 
des concepts spécifiquement juridiques (sujets, personnes, 
souveraineté, etc ...) dépend de l'existence et de la 
configuration du droit lui-même, c 'est-à-dire de la forme 
juridique. Autrement dit, c'est en raison de l ’existenae< 
de relations d'imputations que, non seulement le pouvoir 
se trouve masqué, caché, mais que le contenu des règles 
de droit s'exprime à l'aide de concepts tels que ceux 
de sujets de droit, de personnalité, de souveraineté etc ..
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Je n'en prendrai qu'un exemple : le sujet de droit. Ce 
concept n'existe pas en droit romain. Si les individus 
ont des droits, c'est seulement en raison de leur nature 
propre, de leur qualité individuelle, physique ou sociale.
Le père de famille romain a des droits, non pas en vertu 
d'une norme générale positive mais parce qu'il est un père 
de famille et que la relation sociale réelle lui donne une 
certaine aptitude à exercer le droit de vie et de mort, par 
exemple sur les membres de sa famille. D'où une très grande 
diversité de droits selon les individus. Par contre, 
lorsqu ' apparatt un ordre juridique véritable, c'est-à-dire, 
présentant une structure pyramidale, ce sont les normes 
générales qui confèrent des droits. Les individus ne possèdent 
plus ces droits en vertu de leur nature, de leur situation 
sociale ou de leurs qualités propres, mais seulement en vertu 
de la règle juridique. L ’autorité qui pose la règle n'est 
pas liée par les situations sociales r é e lles, mais seulement 
par une règle encore supérieure. Les individus sont alors saisis 
par le droit, non comme être réels, mais simplement comme 
titulaires de droits ou d ' o b l i g a t i o n s . D'où le concept de 
personne ou de sujet de droits, qui désigne simplement un 
faisceau de droits/La structure de l ’ordre juridique détermine 
donc l'apparition du concept de sujet de droit, dont on peut 
montrer qu'il implique â son tour l ’égalité juridique. Il 
existe par conséquent une relation entre forme juridique 
et contenu des règles de droit. La première idée est donc 
celle-ci : le contenu du droit ou, si l'on veut, le contenu 
de l'idéologie juridique, dépend non seulement d'une structure 
économique ou autre, mais aussi de la forme juridique dans 
laquelle s'insère l'idéologie jurid.ique.

La deuxième conséquence de l'idée d'autonomie 
relative, c'est que l'évolution de la superstructure 
n'est pas déterminée entièrement par l'infrastructure.
Elle l'est aussi, partiellement, par la forme juridique 
elle - m ê m e . Par exemple, on peut admettre que le droit 
international, que "i'idéologie juridique" du droit 
international dépend des transformations du droit public 
interne (action de la base sur la superstructure) ; mais on 
peut aussi concevoir une évolution plus complexe qu'on peut 
appréhender en construisant des modèles en déséquilibre, 
représentant le droit à la manière d'un organisme vivant, 
qui porte en lui les germes de sa propre transformation.
On peut penser que la forme juridique est capable de se 
développer, de se transformer, non seulement dans son contenu 
mais dans sa configuration m ê m e ,  en raison du déséquilibre 
de sa structure propre et que les transformations de cette 
forme auront à leur tour des implications quant au contenu 
de l'idéologie juridique qui sera alors exprimée.
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Deuxième d i s cussion, ouverte par 
le rapport de M. CHEMILLIER-GENDREAU, 
Professeur à l'Université de REIMS, sur :

LE DROIT INTERNATIONAL : DROIT PROCLAMATOIRE 

ET DROIT EXECUTOIRE

(idé ologie e t /o u  s u p e r s t r u c t u r e )

Mon propos s'inscrit dans la suite .du travail que 
nous faisons dans ces colloques de REIMS depuis 1973 et il
procède directement de l ’idée qu'il faut une méthode d'analyse 
et qu'à cet égard ni le positivisme qui renonce à chercher 
l'explication de la norme juridique ailleurs que dans la norme 
elle-même, ni l'idéalisme qui voit cette explication dans la 
justice et l'idéal qu'elle représente, ne peuvent nous 
sat i s f a i r e . Et parce que notre groupe de réflexion a choisi 
d'explorer la méthode marxiste appliquée au droit, il nous 
faut lier l 'appareil juridique aux structures, donc au mode 
de production pris dans son e n s e m b l e .

J'essaierai pour ma part d'opérer cette liaison à 
partir d'une simple observation empirique.

Est qualifié de "normes" un ensemble d'énonciations 
qui aorrespondent â des catégories formelles très diverses 
(toutes les sortes de traités ; la coutume ; tout le droit 
des organisations internationales ; tous les actes des 
juridictions internationales), le système doctrinal attribue 
à ce tout, globalement, la qualité fondamentale d'obligatoire 
caractéristique du j u r i d i q u e . Et si l'on objecte qu'une certaine 
part, parfois importante de ces normes, n'est pas suivie 
d'exécution, donc semble bien manquer de force obligatoire, 
il est alors répondu que cette force obligatoire existe sur 
le plan théorique, mais que sur le plan pratique, ce sont 
les imperfections du système juridique international qui empêchent 
le passage à l'exécution.
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Mais et c'est cela non observation de base, le droit dans son 
expression contemporaine (et pas seulement le droit international) 
regroupe dans les mêmes catégories juridiques des énonciations 
qui n'ont pas du tout la même portée dans la réalité concrète.

Je vais prendre mes exemples dans les catégories 
juridiques internationales réputées les plus fortes, les 
plus contraignantes. Mais, je pourrais en prendre dans 
toutes les catégories, comme je le montrerai par la suite.
. les décisions du Conseil de Sécurité représentent le maximum 
de force juridique dans le droit o r g a n i s ationnnel. Elles 
regroupent :

1 - des énonciations à effet exécutoire complet : exemple : 
l'admission d'un membre ou le refus d'admission d'un membre.
2 - des énonciations à effet exécutoire douteux : la décision 
de sanctionner la Rhodésie qui a connu et qui connaît encore 
de nombreux avatars. L'Assemblée Générale par ses résolutions 
3396 et 3397 du 21 novembre 1975 dit que l'application des 
sanctions présente toujours de nombreuses fissures.
. les arrêts de la Cour de Justice des Communautés Européennes 
représentent le maximum de force juridique dans l'expression 
juridictionnelle du droit international. Or, ils recouvrent :

1) des décisions appliquées en droit interne donc faisant 
prévaloir le droit communautaire

2) - d'autres décisions contestées par les tribunaux internes 
(on en verra des exemples par la suite) qui ne sont donc pas 
suivies d'effets dans la réalité concrète.

Ce p h é nomène, cette dualité â I'intérieur de chaque 
catégorie, n 'est pas spécifique au droit international bien 
qu'il y soit sans doute de plus d'ampleur. En droit interne 
ou qualifié de loi, des énonciations à effets aussi divers 
que les articles du Code Pénal ou la loi de Plan.

Suite à cette observation, et devant l'abondance des 
normes internationales, il nous est apparu nécessaire de tenter 
de faire une distinction systématique que nous considérons comme 
fondamentale entre deux lots de normes à impact et origine sociales 
tout à fait différents.

1) - Il y a le champ très large des soi-disantes normes qui 
n'aboutissent à aucun comportement effectif immédiat (exemple : 
l'article 43 de la Charte qui n'a jamais abouti à la conclusion 
des accords spéciaux, de très nombreuses recommandations du 
Conseil de Sécurité sur le cessez-le-feu, la déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et peuples coloniaux du 
14 décembre 1960, la Convention sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale etc...).

/
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Nous les regrouperons sous le nom de droit 
proolamatoire. Ce sont des énonciations qui ne sont 
pas suivies d'effet direct et complet. Elles n'entament 
pas la souveraineté des Etats.
2) - Et puis il y a le champ plus étroit des normes qui 
conduisent effectivement à des obligations de comportement 
et devant lesquelles la souveraineté des Etats marque le pas.

Prenons quelques exemples frappants . : les résolutions 
de l'O.P.E.P. fixant les prix du pétrole' font la loi en 
matière de prix du pétrole ; les décisions de nationalisations 
internationales s'imposent à la société internationale. Ce 
sont des exemples de règles de droit effectives qui vont dans 
le sens d'un "progressisme" du droit international.

Mais le droit effectif est souvent aussi dans l'autre 
sens : l'article 2 .paragraphe 7 de la Charte a souvent servi 
à empêcher effectivement l'O.N.U de se saisir de questions 
coloniales.

Nous appelerons cet ensemble de normes : droit 
e x é c u t o i r e .

("Malgré des consonances voisines, la distinction 
que nous proposons : droit proolamatoire/droit exécutoire 
est à ne pas confondre avec celle utilisée par M. R.J _ DUPUY 
dans les travaux de la Société Française pour le droit 
international, lorsqu'en étudiant les mutations de la 
société internationale, il y voit deux mouvements < l'un 
qui va "de la coutume sauvage au droit d ê claratoêre"3 
l'autre de "la résolution accord au droit p r o g r a m m a t o i r e " .
Il tente par cette distinction de rendre compte des atteintes 
contemporaines à la pureté des sources traditionnelles).

L ' opposition droit proolamatoire/droit exécutoire, 
me semble particulièrement utile dans la phrase hétérogène 
ac t uelle de ce droit. Une norme est une obligation de 
comportement donc quelque chose de vivant, elle doit 
s'appliquer à des personnes et dans des lieux pour que 
le devoir-être devienne de l'être.

Mais il n'y a pas de personnes ou de lieux qui 
dépendent immédiatement du droit international. Les normes 
du droit international sont médiates, elles n'atteignent 
les individus qu'en passant par le droit interne.

C'est ainsi que le droit international reste 
proclamatoire chaque fois qu'il ne passe pas dans le 
comportement des Etats, donc de leurs nationaux et 
chaque fois que la Société Internationale n'a pas les 
moyens d'obliger l'Etat à le faire passer dans les 
comportements _
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A partir de cette proposition de distinction, je ferai 
trois séries de remarques :
. je montrerai d'abord que l'on ne recoupe par là aucune 
des distinctions habituellement proposées entre les normes 
juridiques par la doctrine classique et ce non-recoupement 
doit nous faire réfléchir en particulier aux rapports entre 
la forme du droit et l'idéologie.
. puis je préciserai, quel est le critère entre le droit 
proolamatoire et le droit exécutoire étant entendu que le 
critère apparent, pas de comportement effectif dans un 
cas/comportement effectif dans l'autre, ne nous suffit pas.
. enfin, j'essaierai de replacer cette distinction dans 
le fonctionnement du mode de production, malgré les mises 
en garde de Michel Troper sur l'extrême difficulté de 
ce travail.

I - LA DISTINCTION { DR0IT PROCLAMATOIRE 
( DROIT EXECUTOIRE

ne recoupe vraiment aucune des distinctions formelles 
habituelles.
Peut-être en ai-je oublié, toujours est-il qu'il m'est venu 
à l'esprit., six distinctions traditionnelles parmi les 
normes du droit international et j'ai oru pouvoir vérifier 
dans chaque cas que chacune des catégories proposées par 
la doctrine traditionnelle est elle-même traversée par 
la distinction : droit p r o olamatoire, droit exécutoire, 
éclate en quelque sorte à partir de ce nouveau clivage.

a). - Il y a dans le champ des rapports internationaux 
Se's nàümâs d ’origine internationale et des normes d'origine 
interne. Un exemple typique en est le droit des n a tionalisations.

On ne peut pas soutenir que l'une de ces deux catégories ait 
la forme exécutoire et pas l'autre. Tout est variable selon 
les époques et les lieux.

Pendant une période, le droit exécutoire en cas de 
nationalisation a été dans la règle internationale coutumière 
d'une indemnité préalable ou au moins immédiate, suffisante 
et réelle, sur la base du principe du respect des droits 
acquis (affaire de la Compagnie Anglo-Iranienne de pétrole :
Cour Suprême de la Colonie d'Aden - 9 Janvier 1953 ; Compagnie 
Anglo-Iranienne c/Jaffrate et autres . A.J. 1953 ou arrêt 
Chouraki c/Société Pathé Consortium Cinéma - Cour de Paris - 
31 mai 1966 : pour être conforme au droit international la 
nationalisation de biens appartenant à des étrangers doit 
comporter le droit à l'indemnisation). Et la souveraineté 
absolue des Etats sur leurs richesses naturelles n'était 
que du droit proolamatoire.
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Mais l'inversion des rapports de force dans ce domaine 
a commencé en réalité sous certains aspects dès l'affaire 
de l'Anglo Iranian Company : l'Angleterre n'a trouvé aucun 
secours dans le droit international, pas même dans l'article 
94 de la Charte prévoyant les mesures par lesquelles le Conseil 
de Sécurité peut faire exécuter les décisions de la Cour 
Internationale de Justice qui étaient alors pour les intérêts 
anglais des mesures conservatoires. Sur cet aspect de la 
question, le droit international (texte de la Charte et 
décisions de la Cour) a alors été totalement proclamatoire 
et le droit interne iranien efficient. Comme le sont depuis 
les mesures d'ordre interne prises par l'Algérie refusant 
la fixation préalable de l'indemnité ou par le Chili refusant 
toute indemnité sur la base de la théorie des bénéfices 
excessifs.

b) - Le droit international distingue parmi ses 
sources le droit conventionnel, le droit ooutumier et le 
droit impératif général. Sur le plan qui nous préoccupe 
de l'efficacité du droit, il n'y a aucune hiérarchie 
entre ces trois groupes. Nous avons vu que l'article 43
de la Charte (droit conventionnel) était resté proclamatoire 
et que les forces armées des Nations Unies prévues par ce texte 
n'avaient jamais vu le jour, alors que la coutume en formation 
d'une zone de mer patrimoniale d'une étendue de 200 miles 
est devenue exécutoire.

c) - On distingue les actes internationaux d'origine 
conventionnelle et les actes internationaux "réglementaires" 
provenant des organisations i n t e r n a t i o n a l e s. Mais ce ne sont 
pas forcément les premiers qui ont le plus d'efficacité. 
Brigitte Bollecker Stern a très bien montré dans son rapport 
au colloque de Caen sur la crise de l'énergie qu'il y avait 
un glissement de la force juridique. L'instrument qui 
formellement avait le plus de force juridique : l'accord 
entre l'OPEP et les compagnies était devenu purement 
proclamatoire, celui qui formellement avait le moins
de force juridique : les résolutions de l'OPEP pourtant 
simples recommandations non juridiquement obligatoires, 
étaient devenues dans la circonstance le droit exécutoire.
Là encore pas de recoupement.

d) - Pour peu élaboré qu'il soit encore le droit 
international connaît cependant des juridictions. Est-ce 
à dire que les normes d ’origine juridictionnelles seront 
plus efficientes que celles d ’origine conventionnelles 
ou organisationnelles ? Là non plus l'observation n'est 
pas concluante. J'ai cité - tout à l'heure en exemple 
l'inefficacité - des décisions de la Cour Internationale 
de Justice dans l'affaire de l'Anglo Iranian Company ;
Les cas d'inapplication de décisions de la Cour sont 
malheureusement fréquents
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Mais la Cour de Justice des Communautés elle-même qui 
appartient pourtant à un ordre juridique réputé plus 
efficace, voit parfois ses décisions non respectées 
comme le prouvent les arrêts contraires pris par 
certaines juridictions d'ordre interne. C'est le cas 
en matière de respect des droits fondamentaux : la Cour 
avait d'abord fondé dans l'arrêt Van Gemd et Loos de 
1963 le principe d'applicabilité directe du'droit 
communautaire.
Puis elle a été amenée à affirmer le principe d'une 
protection et d'une garantie des droits fondamentaux 
dans l'ordre communautaire. Et dans la suite logique 
de ces arrêts elle a ensuite précisé le contenu de ces 
droits fondamentaux et par exemple, sur le respet de 
la propriété individuelle et le libre exercice des 
activités professionnelles, elle a estimé par deux 
arrêts qu'il ne s'agissait pas de prérogatives absolues 
et que des limites non substantielles et justifiées par 
l'intérêt général pouvaient leur être apportées.

Mais elle a été démentie en 1974 par une ordonnance du 
Tribunal Constitutionnel Fédéral Allemand. C'est donc que le 
droit issu de la Cour de Justice des Communautés peut être 
lui-même proolamatoire.

e) - Les manuels de droit international étudiant les 
organisations internationales prennent grand soin d'exposer
la subtile distinction rendue difficile par les confusions 
terminologiques entre toutes les résolutions de tous les 
organes des organisations internationales dont certaines 
sont de simples recommandations et d'autres des décisions.
Et c'est de ce 2ëme groupe que l'on nous dit qu'il a une 
force obligatoire plus grande.
Mais il nous suffit de reprendre ici 2 exemples déjà cités : 
les résolutions :- recommandations de l'OPEP ont été exécutoires, 
de même que certaines des recommandations de 1'Assemblée 
Générale des Nations Unies et les résolutions (décisions 
du Conseil de Sécurité en matière par exemple de sanctions 
contre la Rhodésie)ne l'ont pas été ou pas complètement.

f) - Enfin il y a une dernière distinction importante 
que nous devons comparer avec la nôtre, c'est la distinction 
entre tes obligations simples et les obligations assorties
de s a n ctions. Jean Combacau écrit en conclusion de son ouvrage 
sur "Le pouvoir de sanction de l'ONU" qu'il est frappé de 
l'inappropriation des termes : obligation et sanction. Un 
seul exemple montrera 1'insanité du langage dans ce domaine : 
l'obligation pour un Etat membre de payer sa quote-part au 
budget de l'ONU est dans la Charte une obligation forte assortie 
de sanctions ; celles de l'article 19 de la Charte, c'est-à-dire 
de l'exclusion. Dans notre distinction elle reste dans le champ 
du droit proclamatoire comme on le sait.
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Pourquoi donc la doctrine juridique s'é'puise-t-elle à utiliser 
des catégories dont aucune ne renvoie au fond même du droit, 
à son impact véritable ? Parce qu'elle ne pousse pas l'analyse 
assez loin dans l'explication structurelle de la règle de 
droit comme nous allons le Voir et surtout parce qu 'avec 
ces catégories juridiques fo r m e l l e s , la forme du droit 
lui-même fonctionne comme i d é o l o g i e .

ÏI - J'ai annoncé que je m'attacherai à la recherche d ’un 
critère de distinction entre le droit proclamatoire et le 
droit exécutoire en essayant d'aller au-delà des apparences.

Le résultat de cette recherche a été entièrement préparé 
par les travaux' de Charles Chaumont il y a trois ans sur 
la vraie nature du caractère obligatoire de la norme : solution 
à une contradiction qui se trouve à un moment historique donné 
plus forte que toutes les autres.
C'est par là que nous pouvons sortir du formalisme, et 
commencer à lier le droit avec le réel, c'est-à-dire avec 
les structures - et à comprendre les situations juridiques 
dans leur évolution et leur durée.
I) - Le droit exécutoire correspond aux normes qui sont à 
un moment donné la solution aux contradictions les plus 
f o r t e s .

Cela recouvre deux hypothèses .
a) - Ces contradictions sont anciennes mais n'ont pas encore 
été dépassées par de nouvelles contradictions. Exemples : 
l'article 2, paragraphe 7 de la Charte des Nations Unies 
lorsqu'il a servi à empêcher l'organisation Mondiale de se 
saisir de certaines situations coloniales correspondait 
encore à la domination des puissances coloniales et servait 
de fondement juridique à une réalité précise . le maintien 
du colonialisme. Un autre exemple est celui de l'opposition 
citée plus haut'entre une jurisprudence de la Cour de Justice 
des Communautés et une ordonnance du Tribunal Constitutionnel 
Fédéral Allemand..
La jurisprudence de la Cour illustrée par l'arrêt Nold du
14 Mai 1974 affirme sa compétence dans la protection et la 
garantie des droits fondamentaux de la personne humaine, 
mais quant au contenu de ces droits on donne une interprétation 
limitative lorsqu'il s'agit du droit de propriété et du libre 
exercice des activités professionnelles. Cette conception 
"novatrice" correspond à l'expression de nouvelles contra­
dictions dans lesquelles s'affirme l'esprit communautaire.
Mais l'expression de ces contradictions nouvelles est restée 
au moins provisoirement à l'état de droit proclamatoire': 
l'infrastructure nationale a au moins dans un cas résisté 
aux modifications proposées et l'ordonnance du 29 mai 1974
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du Tribunal Constitutionnel Fédéral Allemand réaffirme 
la supériorité du contrôle constitutionnel national, en 
matière de droits fondamentaux, cette jurisprudence nationale 
représente ici le droit exécutoire et montre bien qu'il peut 
être l'expression de la résistance de contradictions anciennes.
b) - II s'agit d'une contradiction nouvelle qui vient de 
supplanter une oontradiotion primitive et qui s 'est done 
exprimée en une nouvelle règle de droit.

Exemple „• le refus effectué depuis quelques années par 
1'Assemblée Générale des Nations-Unies de reconnaître 
aux représentants de l'Afrique du Sud la validité de leurs 
mandats : la contradiction entre les régimes racistes et 
les autres devient si forte qu'elle s'exprime en une obligation 
de comportement ; l'obligation pour les représentants de 
l'Afrique du Sud de ne pas prendre part au vote à 1'Assemblée 
Générale des Nations-Unies
2) - Quant au droit proolamatoire o'est celui qui exprime 
les contradictions non dominantes à un moment donné. Mais 
cela n'empêche pas ces contradictions - là d'exister et 
d'arriver à expression à défaut de d é p a s s e m e n t .
a) - Il peut s'agir d'une contradiction nouvelle pas assez 
forte pour supplanter les règles antérieures. Dans le chapitre 
du Droit du développement, c'est le cas de la Charte des Droits 
et des Devoirs Economiques des Etats de 1974 dont un certain 
nombre de dispositions ignorées et non appliquées par les 
Grandes Puissances non signataires ne correspondent pas,
ou pas encore à un renversement du rapport de forces antérieur.
b) - Mais on peut se trouver aussi en face d'une contradiction 
ancienne dépassée par une contradiction plus forte qui s 'est 
exprimée dans une règle de droit exécutoire La contradiction 
antérieure correspond pourtant encore à des’énonciations.
C'est le cas par exemple de certaines décisions de juris­
prudence occidentale qui continuent de proclamer le droit à 
l'indemnisation préalable en cas de nationalisation, ou qui 
qualifient ces situations d'illicites, mais qui ne peuvent 
plus suffire â inverser le nouveau rapport de forces _

III - J'en arrive maintenant au point le plus important 
et le plus difficile sans doute de cette réflexion Comment 
opérer la liaison entre cette distinction et le mode de 
production ? Il semble que cela soit possible si l'on admet 
que l'appareil juridique fonctionne concomitamment de deux 
façons •. comme superstructure d'une infrastructure et comme 
idéologie (car je reprends ici cette distinction entre super­
structure et idé o l o g i e ) .

Comme superstructure d'une certaine i n frastructure, il e x p r i m e. 
la réalité très précise du rapport de forces ; c'est le champ 
spécifique du droit exécutoire, et les normes sont alors 
efficientes
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Et a contrario, on peut rencontrer des propositions de 
normes qui échouent, qui ne passent pas dans le champ 
du droit exécutoire faute de représenter le véritable 
rapport de forces.
C'est ce qui s'est passé à la conférence de Vienne sur 
le droit des traités à propos de laviolence économique 
comme cause de nullité des traités.
Il s'agissait là d'un projet de convention internationale, 
donc d'un texte engageant ses auteurs. Les Etats du Tiers 
Monde avaient alors l'occasion en inscrivant la violence 
économique comme cause de nullité des traités de faire 
passer en droit exécutoire ce qu'ils avaient à plusieurs 
reprises précédemment "proclamé" sous d'autres formes et 
d'aboutir ain^i à l'annulation d'un certain nombre d'accords 
de coopération comme traités inégaux. Ils ne l'ont pas fait 
alors qu'ils auraient pu avoir la majorité ; car la structure 
qui s'est manifestée alors, c'est la solidarité entre les classes 
gouvernantes de ces pays du Tiers Monde et le capitalisme 
interna t i o n a l .

Comme idéologie, le droit remplit une fonction de déformation 
imaginaire du réel, quelque soit ce réel dans toutes ses nuances 
(nous y reviendrons). Mais cette "image" déformée â dessein de 
la société internationale est donnée dans le champ du droit 
proclamatoire. Les normes sont alors sans portée véritable 
et sont la couverture idéologique à l'abri desquelles se 
perpétue subtilement autre chose qui est la lutte des 
classes toujours ouverte.

En effet, l'idéologie se situe bien au sein même de la lutte 
des classes. C'est elle qui rend la structure sociale et ses 
déterminations opaques s"1'idéologie historique d'une classe 
n'est pas créée, élaborée, inventée par celle-ci à la façon 
dont la première psychologie venue s'imagine qu'un sujet 
invente consciemment ou inconsciemment ses idées : elle est 
produite dans des conditions matérielles données en face de 
l'idéologie adverse et en même temps qu'elle comme une forme 
particulière de la lutte des classes ". (BALIBAR).
La fonction de l'idéologie c'est de faire croire à un individu 
ou à un groupe qui en tant que tels, occupe à l'intérieur de la 
structure sociale une position déterminée par la trame des 
rapports sociaux dans laquelle il est inséré, qu'il est celui 
dont dépend cette position.
C'est ainsi que lorsque les Etats du Tiers Monde votentcertains 
textes à l'ONU, ils peuvent croire que c'est d'eux que dépendent 
leurs positions, d'où les structures, or ils ne votent là que 
du droit proclamatoire. Nous avons vu leurs limites avec 
l'exemple de la Convention de Vienne.
A partir de cette analyse, un certain nombre de remarques 
et de questions se présentent :
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a) - Nous avons dit que l'idéologie n'avait pas sa source 
dans le sujet mais dans les structures. Cela entraine-t-il 
des conséquences radicales ? Ou doit-on introduire des nuances ?
Cela ouvre la question théorique difficile : du retour de 
l'idéologie sur les structures.
Peut-on considérer que l'idéologie finisse par influencer 
les structures. Le droit proolamatoire finirait-il par 
influencer le contenu même du droit exécutoire ■?

Georges Fischer écrit dans l'AFDI 1975 à propos de la révision 
du traité de non prolifération des armes nucléaires que "bien 
que la conférence ne pouvait adopter aucune décision s'imposant 
obligatoirement aux parties, cependant les trois pays dépositaires 
se sont opposés avec acharnement à l'adoption par consensus ou 
à la mise aux voix de protocoles additionnels au traité, proposés 
par des pays en voie de développement et en vertu desquels les 
Etats dépositaires s'ils y avaient adhéré, auraient assumé des 
obligations nouvelles ou plus précises. Ces états redoutaient 
de toute évidence l'effet qu'aurait sur l'opinion publique 
le refus de tenir compte des résolutions adoptées par la 
Conférence fussent-elles non obligatoires".
Dire cela c'est considérer que les déterminations peuvent être 
inversées et que l'idéologique peut être déterminant. La mise 
au ban, d'une certaine manière, de l'Afrique du Sud (par non 
validation de son mandat à 1'Assemblée Générale de l'ONU) ou 
la montée des prix du pétrole sont-elles des situations 
correspondant ainsi à des structures à la longue corrodées 
par l'idéologie ?
Le droit de peuples à disposer d'eux-mêmes n'a été tout d'abord 
dans la Charte des Nations Unies qu'un droit purement proclamatoire, 
le droit exécutoire étant contenu dans l'article 73 sur les 
territoires non autonomes. Mais le droit des peuples a été 
proclamé comme façade libérale par les U.S.A. et façade 
socialiste par l'U.R.S.S.
Est-ce cette idéologie qui a conduit à donner par la suite 
un contenu exécutoire au droit des peuples ?
Si les déterminations peuvent être inversées, peut-on aller 
jusqu'à dire comme le faisait P. Clastres "si l'on veut 
conserver les concepts marxistes d'infrastructure et de 
superstructure, alors faut-il peut-être accepter de reconnaître 
que l'infrastructure c'est la politique, que la superstructure 
c'est l'économique".
Doit-on au contraire pour mieux rendre compte du réel, rester 
dans le cadre d'une plus stricte orthodoxie et constater que le 
changement dans le droit exécutoire ne correspondrait qu'à une 
stricte modification des structures que l'idéologie des uns 
exprime et que celle des autres masque, mais ne saurait venir 
d'une influence même à la longue de l'idéologie, donc du droit 
proclamatoire.
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Exemple : la montée des pays de l'OPEP représenterait, 
exprimerait certes la puissance nouvelle des classes dirigeantes 
de ces pays, mais aussi la récupération par l'impérialisme 
américain des profits de ces pays par l'inflation mondiale 
d'une part et par les circuits de pétro-dollars d'autre part.
(Voir l'article d'Henri Grisan au colloque sur "la crise de 
l'énergie et le droit international")_La décolonisation n'aurait 
pas été acquise comme modification des structures par l'effet 
de l'action idéologique (droit proclamatoire) mais c'est 
l'infrastructure qui l'aurait commandée parce que la décolonisation 
juridique aurait été une étape profitable au super-impérialisme 
américain.
J'aurais tendance pour ma part à ne pas privilégier l'une ou 
l'autre de ces deux positions. Je pense avec M. Miaille que 
"étudier chaque niveau à un sens parce que chacun d'entre eux 
apporte au mécanisme d'ensemble le jeu de sa propre détermination 
dans l'unité du mode de production". Peut-être ne peut-on pas 
parler de déterminations inverséest mais seulement entrecroisées . 
Sans doute un déclic psychologique ne peut pas seul expliquer 
l'audace nouvelle de certains Etats du Tiers Monde. Mais il faut 
ajouter que ça n'est pas sans risque que les Etats dominants à 
un moment donné portent en masque une idéologie libératoire 
ou progressiste. Ils finissent par être conduits par une 
certaine logique de leur comportement à des concessions 
véritables donc à des modifications des structures. C'est 
pourquoi se pose la question : L'espérance peut-elle venir 
du droit comme instrument possible de modification des structures ? 
Ou bien faut-il avoir amorcé le changement de structures pour 
pouvoir se livrer à l'espérance ?

b) - Je voudrais revenir maintenant et pour finir sur l'idée 
qu'il n'y a pas qu'une idéologie, que c'est un élément de la 
lutte des classes et qu'il y a donc autant d'idéologies 
que de classes en lutte.
Je crois que c'est très précisément ce point qui explique 
que ni le droit proclamatoire, ni le droit exécutoire, ne 
soient univoques.
Et je voudrais aborder ici une question qui est souvent traitée 
par les juristes, mais seulement pour qu'ils en constatent 
l'obscurité et le mystère alors que des clarifications ne 
paraissent possibles^ Je veux parler de ces périodes dites 
révolutionnaires pour le droit où les normes se succèdent 
et se remplacent les unes les autres à une rapidité qui fait 
dire aux juristes qu'il n'y a plus de droit parce que le droit 
c'est la stabilité des situations et la sécurité des relations 
sociales. Y a-t-il un droit de l'éphémère s'interrogent certains 
à propos de la crise de l'énergie ?
"On ne trouve plus que des ilôts juridiques sans règle les 
reliant les uns aux autres" écrit à propos du même sujet 
Brigitte Bollecker. Les situations auxquelles il est fait ici 
allusion concernent en réalité le moment précis du changement
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des contradictions. Il faut donc intégrer à l'analyse 
juridique le changement du droit et I'éclosion et le 
développement des contradictions nouvelles j u s q u ’à leur 
domination sur les contradictions primitives.

Les incohérences apparentes tiennent au fait que le règlement 
de la nonvelle contradiction peut être encore mal assuré et 
précaire.
Les structures modifiantes percent sous forme de normes de 
droit exécutoire où elles le peuvent (c'est-à-dire aux 
points structurellement les plus faibles) et sans aucune 
considération pour les catégories formelles, ce qui explique 
les non-recoupements exposés. C'est dans le domaine des 
nationalisations ou dans celui du droit de la mer, en somme 
dans le droit international économique, que ce flottement 
dans les normes est le plus frappant.
Lorsqu'à la conférence sur les droits et les devoirs économiques 
des Etats, l'Assemblée Générale rejette massivement l'amendement 
présenté par les Etats développés sur la question des nationa­
lisations, il est clair que les thèses des Etats investisseurs 
ne peuvent plus être considérées comme des normes coutumières 
en vigueur ni comme l'expression du droit international général. 
Il y a donc là craquement du droit exécutoire antérieur.
Il semble que, dans ces moments de modification dans les termes 
des contradictions, le droit international soit plus inapte sans 
doute que les autres droits à procéder à un remplacement 
immmédiat de la norme dans son ordre. On assiste alors 
fréquemment non pas vraiment à un vide ju r i d i q u e , mais à 
une expression du droit exécutoire nouveau, dans l 'ordre 
interne, ce dernier étant semble-t-il mieux armé pour exprimer 
plus vite le changement des contradictions sociales. L'ordre 
juridique international ne le reflète souvent qu'avec retard.

A. PELLET

Au sujet de la question posée par Monique Chemillier-Gendreau 
sur l'espérance que l'on peut placer dans le droit, je voudrais 
présenter une vision pessimiste des choses qui débouche sur deux 
séries de questions ; la première s'adressant à M. Chaumont et 
la seconde à M. Chemillier-Gendreau.

Je partage l'idée de M. Chaumont selon laquelle 
l'idéologie peut être sécrétée à la fois dans une situation 
dominée et dans une situation dominante ; mais en revanche,
je pense que le droit, en tout cas le droit comme élément 
d'une idéologie, ne peut être sécrété que par un pouvoir 
c'est-à-dire que le droit ne peut être sécrété que dans 
une situation dominante ; autrement dit, je ne pense pas 
que le droit puisse être rattaché à ce qu'on a appelé, 
peut-être un peu a b usivement, la notion d'idéologie 
s u b versive. En fait, pour paraphraser une de vos formules,
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Monsieur, je me demande si l'on ne pourrait pas dire que 
le droit o'est l ’idéologie à son stade de réalisation, comme 
vous avez dit, en une formule devenue célèbre, que la 
souveraineté, c'était le droit des peuples à son stade 
de réalisation. Je me demande si te droit, oe n 'est pas 
un mode de traduction d'une idéologie qui a réussi, mais 
seulement d'une idéologie qui a réussi ; et la première 
question que je voulais vous poser, c'est de savoir si 
ce que je viens de dire est bien dans la ligne de votre 
pensée.

A partir de ce moment-là, l'idéologie subversive 
ne peut être sécrétée que dans une situation dominée et 
ne peut jamais être du droit, ne peut jamais se traduire 
par un langage juridique et ne peut toujours faire qu'une 
seule chose ; se borner à contester le droit existant _ Et 
quand à son tour, elle devient dominante et seulement à 
ce moment-là, je crois, qu'elle pourra sécréter du droit.

Cela met évidemment dans une situation très délicate 
les gens qui, comme moi, essayent d'étudier le droit 
international du développement. En effet, de ce droit 
international du développement, je pense qu'on peut 
avoir deux conceptions ; ou bien on dira que le droit 
international du développement, c'est vraiment du droit ; 
donc, c'est une idéologie ou c'est un élément de l'idéologie 
dominante ; mais alors où est le développement véritable, 
qui ne peut guère s'imposer que contre ou, au moins, en dépit 
des forces dominantes ? ou bien le droit international du 
développement, c'est une idéologie contestataire qui vise à 
mettre fin à la situation de développement inégal engendré 
par le droit international traditionnel ; mais dans ce cas 
ce ne peut pas être (si du moins mes présupposés initiaux 
sont exacts) vraiment du droit puisque jusqu'à plus ample 
informé, les peuples prolétaires restent, me semble-t-il, des 
peuples dominés. Autrement dit, je orois que quand on écrit 
sur le droit international du développement, on ne peut que 
tricher, on ne peut qu 'essayer de donner un "coup de pouce à 
la dialectique", en supposant qu'on est déjà passé à l'étape 
suivante et que ce qui n ’est encore, en réalité, qu'une 
idéologie subversive est déjà devenu du droit ; cette "avance 
idéologique" étant d'ailleurs assez réconfortante en ce sens 
que cela peut éviter de se dire que cette idéologie du 
développement est déjà dominante et qu'on est déjà passé 
de l'autre côté de la barrière.

Alors la deuxième question que je suis amené à poser, 
surtout à M. Chaumont, et accessoirement peut-être à Michel 
Troper, c'est de savoir si on peut, d'après lui, dire que ce 
droit international du développement (excusez-moi de ramener 
un peu les choses à ce qui est mon affaire) si le droit 
international du développement est véritablement du droit 
autrement qu'en donnant ce que j'ai appelé le "petit coup 
de pouce à la dialectique".
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Mes remarques suivantes seront plus brèves. La première 
s'adresse à M. Chemillier-Gendreau. Je crois que la distinction 
qu'elle propose est tout à fait intéressante mais que c'est 
une distinction "a posteriori" dans la mesure où le critère 
qu'elle p r o p o s e , suppose l'étude d'une décision qui a déjà 
été p r i s e , qui a déjà produit des effets.

On ne peut arriver à distinguer le droit proclamatoire 
et le droit exécutoire qu’en sachant ce qui s'est passé après. 
Alors, dans ces conditions, je me demande quand même dans 
quelle mesure l'analyse qu'elle propose (qui encore une fois 
est tout à fait intéressante) est d'une nature fondamentalement 
différente des six autres distinctions énumérées même si les 
perspectives doctrinales, mais seulement doctrinales à mon 
sens, qu'elle a ouvertes sont fécondes.

Enfin, dernier point, si je ne suis pas trop long : 
dans l'exposé de M. Chemillier-Gendreau, les contradictions 
qu'elle souligne, semblent toujours devoir déboucher sur une 
nouvelle règle de droit active. Autrement dit, s'il y a 
contradiction, il y a faiblesse du dispositif dominant à 
un moment donné, vous dites "à ce moment-là on peut glisser 
un coin et puis une autre règle va sortir de ça et le point 
le plus faible du dispositif international étant l'économique 
(sur ce point d'ailleurs, on pourrait peut être émettre des 
réserves), on arrive à des changements, on constate à l'heure 
actuelle un certain nombre de changements dans le domaine du 
droit économique".

Ce que je voudrais dire simplement, c'est qu'on n'arrive 
pas toujours, à mon sens, à une règle de droit active. On arrive 
aussi quelquefois à une situation où il n'y a plus de règles de 
droit et je pense surtout au problème de l'indemnisation en 
cas de nationalisations de propriétés étrangères. Je suis 
très convaincu que la^vieille règle de l'indemnisation juste, 
préalable et intégrale, est une règle qui est dépassée non pas 
par présupposé idéologique (je serais aussi convaincu sur ce 
plan, accessoirement mais ce n'est pas ça l'affaire). C'est 
que simplement, la règle ancienne est tellement contestée 
par tellement d'Etats, qu'il n'est plus possible de voir là 
une rencontre de volontés même non exprimées entre les Etats.
En revanche, je crois qu'on ne peut pas dire que la volonté 
des Etats du tiers monde de supprimer toute indemnisation 
ou de remplacer 1'indemnisation intégrale par 1'indemnisation 
équitable ait suffi à créer une nouvelle règle de droit 
international général. Je crois que, dans l'état actuel 
des choses, on débouche sur une règle passive, une absence 
de règle ou peut-être sur ce que Carbonnier appellerait le 
n o n - d r o i t . Donc simplement ce que je voulais dire, c'est 
que vos exemples me paraissent trop beaux pour être vrais ; 
je crois qu'il y a aussi quelquefois des étapes de non-droit 
qui peuvent précéder des étapes ultérieures ou qui peut-être 
se suffiront ensuite à elles - m ê m e s .
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Lj BOULKROUN

Je voudrais reprendre ce que M. Chaumont a dit quand 
il a parlé de la relation entre la structure et la 
superstructure médiatisée par les Ktats. Vous avez 
pris l'exemple des relations économiques internationales.
Je voudrais, en restant dans ce contexte, évoquer un cas 
concret qui a donné lieu à une confrontation, entre les 
paya industrialisés et les pays en voie de développement j 
les premiers voulant imposer aux seconds non seulement 
des concepts mais des structures (structures au sens où 
nous l'entendons ici) ; je veux parler de circonatances 
dans lesquelles a été adoptée la résolution 32-81 du 14 
décembre 1974 intitulée "droits et devoirs économiques 
des Etats". Cette résolution a été votée paragraphe par 
paragraphe et article par article. Ensuite, il y a eu 
un vote final de la résolution. L'article II de cette 
résolution posait le principe du droit de propriété 
des Etats sur leurs ressources naturelles, ainsi que 
le droit pour ces mêmes Etats de réglementer l'activité 
des sociétés multinationales et d'apprécier les 
circonstances pertinentes d'attribution de l'indemnisation, 
en cas de nationalisation. Je voudrais faire une remarque à 
M. Pellet, puisqu'il a soulevé ce dernier point. Vous avez 
dit qu'il n'existait pas de droit international de non- 
indemnisation ; c'est vrai. Mais, je crois qu'il n'existe 
pas, non plus, de droit international de l'indemnisation.
Or nous savons tous qu'une règle de droit ne se présume 
pas, elle se prouve. On peut seulement retenir qu'il existe, 
au niveau de l'indemnisation, des règles coutumières qui 
s'appliquent entre un certain nombre de pays ou des accords 
internationaux' mais on ne peut pas, je crois, opposer ces 
règles valables' dans une certaine sphère, à l'ensemble des 
Etats qui constituent aujourd'hui la société internationale, 
pour employer une expression équivoque mais à la mode. 16 
Etats avaient voté contre ou s'étaient abstenus lors de 
l'adoption de cette résolution. Parmi ces Etats, il y avait 
tous les Etats membres de la Communauté Economique Européenne, 
le Japon, les Etats-Unis, le Canada, 16 en tout. On 
remarquera que tous ces Etats appartiennent, soit à la 
Communauté Economique Européenne, soit sont membres de 
l'OCDE ou font partie des 10 pays les plus riches ou 
d'autres organismes du même type. Ces Etats ont voulu, 
dans la discussion de cet article II, enlever le droit de 
propriété aux Etats sur leurs ressources naturelles ; ils 
ont voulu également supprimer le droit pour ces Etats de 
réglementer l'activité des sociétés multinationales et ont 
tenté de ramener le problème de l'indemnisation à celui 
de la protection diplomatique traditionnelle, c'est-à-dire 
qu'en cas de litige on aurait saisi les juridictions internes 
puis recouru à une juridiction internationale. Je crois qu'ici 
nous avons assisté â une tentative de aubatitution d'une 
structure à une autre s t r ucture. Cela illustre bien la fonction 
subversive de l 'idéologie, idée que vous semblez contester mais
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qui a été affirmée par ailleurs et que je partage. On
remarquera que-pour une fois, la subversion change de 
camp.

J, SALMON

L'exposé de Monique Chemillier est très intéressant, 
car il fait le point avec les acquis de nos colloques précédents. 
Il synthétise les étapes de nos travaux et en montre la 
continuité.

J'ai néanmoins quelques petites remarques à faire. Tout 
d'abord, je dois dire que tout en appréciant le principe 
même de la distinction, je ne suis pas très convaincu par 
le mot "exécutoire". Celui-ci a un sens extrêmement précis 
dans la terminologie juridique et je crois qu'utiliser 
ce mot dans un sens nouveau Va créer beaucoup de problèmes.

M, CHEMILLIER-GENDREAU

Je veux simplement dire que j'ai hésité et en particulier, 
je m'étais demandé si je ne proposerais pas plutôt le mot 
"opératoire".

J, SALMON

Je voudrais te proposer de réfléchir, parce que le mot 
"exécutoire" a un tel sens précis en droit que je crois que 
cela va créer des difficultés. Dans le fond, il faut réfléchir 
à ce que tu veux véritablement dire par cette distinction. Dans 
un cas, c'est un droit qui est proclamé, mais qui ne va pas 
avoir, sans doute, une exécution matérielle, qui ne va pas 
se matérialiser II faudrait peut-être trouver des mots nouveaux 
peut-être le mot "opératoire", en tout cas, un mot qui n'est pas 
déjà un mot de la langue juridique parce que sinon, on va s'y 
perdre.

Second point : il y a évidemment une difficulté - qui a 
été mise en lumière par une observation de M. Pellet qui me 
paraît assez pertinente -, c'est de déterminer quand on se 
trouve devant une règle qui est déclamatoire ou proclamatoire 
("disons opératoire). A quel moment' faut-il se placer ? M. Pellet 
a proposé tout à l'heure une solution. Il a dit : "Il me semble 
que vous vous placez toujours après". On peut se le demander 
d'ailleurs ; on pourrait aussi se placer avant. Les gouvernements 
peuvent être parfaitement au courant que, au moment où ils 
adoptent un texte, ils le font dans le but de ne créer que du 
droit "proclamatoire". Auquel cas, une distinction serait en 
quelque sorte relativement volontariste (si j'ose m'exprimer 
ainsi), c'est-à-dire que ce serait dans la volonté des Etats 
que l'on rechercherait la nature proclamatoire ou opératoire 
du droit ,
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Seulement, il y a une autre vision possible. Tu m'y 
as fait penser lorsque tu as parlé de cette détermination 
entrecroisée et lorsque tu as montré que les choses 
pouvaient être amenées à se modifier en fonction des 
contradictions, des résolutions, des contradictions, 
de l'apparition de nouvelles contradictions et de leur 
résolution dans un sens ou dans un autre. ■

Dans cette hypothèse, la nature du droit ou l'effet 
du droit ne serait plus fonction d'une volonté, mais des 
conséquences des eontradictions et de leurs solutions j 
elle découlerait de l 'infrastructure, de l 'évolution 
économico-sociale, des rapports de forces dans la société 
inte r n a t i o n a l e .

L'intérêt de ce second point de vue réside en ceci :
On peut se demander notamment si certaines règles de droit 
créées comme proclamatoires ne peuvent pas, lorsqu'il y a 
changement du rapport de forces, devenir des règles exécutoires 
et vice Versa. L'exemple que tu donnais tout à l'heure est, 
à mon avis, éclairant à ce propos : celui du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes. Voilà tout de même une 
notion qui, au départ dans la Charte, était du droit 
proclamatoire.- au sens où tu l'entends - bien qu'elle 
ait été insérée dans l'article 55 à côté des droits de 
l'homme. On a vu qu'en matière de droits de l'homme, 
l'article 55 de la Charte a donné naissance à toute une 
série de développements juridiques mais qui n'ont pas 
eu lieu pendant à peu près 20 ans aux Nations Unies pour 
le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Puis, dans 
la dernière décennie, au contraire, le droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes s'est développé dans des formes 
relativement contraignantes. Autrement dit, la distinction 
que tu proposes me paraît pouvoir avoir, à lafds, une origine 
volontariste et une origine qui procède de l'évolution des 
rapports de forces.

Ton exposé suscite une troisième réflexion ; c'est tout 
le problème du passage du droit au nouveau droit. Des choses 
intéressantes ont été dites à ce propos, notamment par 
M. Pellet, mais seulement cela me paraît un domaine 
tellement large que je crois que l'on ne peut pas l'aborder 
maintenant. Je me demande si cela ne pourrait pas être le 
sujet d'un prochain colloque : le passage du droit au non- 
droit, la transformation du droit en n o n - d r o i t. Ce thème 
serait intéressant à développer et pas simplement parce 
qu'actuellement, le non-droit est à la mode. S'il est 
à la mode, c'est parce qu'il sert des intérêts idéologiques, 
bien entendu. Donc il faudrait pouvoir démasquer cette 
apparence de non-droit ou ce que l'on prétend être du 
non-droit, parce que le non-droit, au fond, c 'est un droit 
dont certains ne veulent pas. C'est souvent l'attitude 
que les Occidentaux adoptent à 1'égard du droit qui ne 
leur plaît pas. voyez, par exemple, le droit économique
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issu des résolutions de l'Assemblée Générale de l'O.N.U ou 
l'Acte final de la Conférence d'Helsinki, etc ...
Il y a là un sujet de colloque en soi qui serait peut-être 
très intéressant pour l'avenir. Aussi je n'y rentre pas.

J, LENÖBLE
Je vais peut-être revenir un tout petit peu en arrière.

Je voudrais faire trois toutes petites remarques. La première.
Je ne reprends pas le problème du rapport idéologie - science 
si ce n'est simplement pour dire que je n'ai pas été très 
convaincu par la réponse de Michel Troper ; bien au contraire, 
de celle-ci, il me paraît que l'historicité, si elle est 
effectivement au niveau de l'explication de la science, 
est aussi liée à la formulation même des concepts. C'est 
en tout cas le résultat des travaux de Bachelard et de 
Foucault.

Par ailleurs, si je suis tout à fait d'accord pour 
dire que la distinction idéologie-science est à maintenir, 
elle me paraît devoir être exposée en d'autres termes. Je 
me permets de faire référence à l'ouvrage de Foucault 
"l'archéologie du savoir" qui pose d'une manière tout à fait 
nouvelle le rapport idéologie-science.
S'il me paraît important de revenir un tout petit peu là-dessus, 
c'eèt simplement parce que la manière dont Michel Troper pose 
le rapport idéologie-science et la définition qu'il donne de 
la science me semblent être le signe de ce qui ne se trouve 
pas pensé : le caractère ultime de toute théovie idéaliste, 
à savoir sa référence fondationnelle et, beaucoup plus 
fondamentalement, me paratt~.il, sa traduction contemporaine 
qui est sa fondation logicienne, celle qui est apparue d'une 
manière parallèle à la montée de la logique symbolique, de 
la logique mathématique. J'en arrive ici à un point sur lequel 
je ne suis pas du tout d'accord et qui a été soulevé par 
Michel Troper, Il a dit : "les théories idéalistes en matière 
de droit se référaient toujours à un ailleurs" pour en tirer 
une proposition qui est la sienne ; c'est qu'au niveau des 
concepts, c'est-à-dire cette part du contenu qui constituerait 
la part spécifiquement juridique, la part spécifique de 
l'idéologie juridique, ces concepts devraient être fondés 
sur la forme même du droit. Or cela me paraît être justement 
une proposition idéaliste en tant qu'elle s'intégre tout à 
fait dans cette forme contemporaine qui est la fondation 
logicienne et qui a trouvé notammént un excellent représentant 
en Kelsen : il me paraît qu'on pourrait au contraire proposer 
ceci ; c'est que ces concepts qui constitueraient des énoncés 
recteurs du discours juridique contemporain tels que sujet 
de droit et Etat, il faudrait non certainement pas les fonder 
de nouveau dans la forme même du droit mais considérer qu'à 
l'instar de la logique institutionnelle du droit, ils 
traduisent une référence systématique j cette référence 
systématique étant justement ce par quoi cette formation 
discursive contemporaine qui est le discours juridique, 
traduit sa propre raréfaction ; et aller, à travers cela 
justement, à la nécessaire liaison des pratiques discursives
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et des pratiques non discursives et se référer, par le 
fait même notamment au domaine de l'économie.
J'en arrive à une troisième considération d'ailleurs 
liée à la précédente . c'est pour revenir (d'une manière 
extrêmement succincte) à la réaction de M. Chaumont quand 
j'ai souligné le caractère totalitaire de certaines 
présentations marxistes. Je suis entièrement d'accord 
avec M. Chaumont pour dire que la théorie marxiste 
traduit un caractère évolutif qui lui est justement 
consubstantiel. Cependant, je crois qu'il faut justement 
penser d'une certaine manière ce caractère évolutif et 
je trouve que les travaux contemporains de certains 
épistomologues marxistes comme Dominique Lecourt et 
Pierre Raymond, ont bien montré que chez Marx, ce problème 
n'était certainement pas clair et souvent ambigu et que le 
concept de dialectique et la conception de la dialectique 
de Marx laissaient souvent prise à l'idéologie logicienne, 
et enfin que pour élaborer une théorie véritablement 
matérialiste, il faudrait penser ce problème de l'évolution 
et ce problème de dialectique d'une manière non logicienne.

Mi’ TROPER

Je voudrais revenir un moment sur le reproche 
d'idéalisme qui miaété fait. J'ai dit, en effet, que 
les théories idéalistes se référaient à un ailleurs, 
c'est-à-dire qu'elles donnaient du droit une explication 
par des phénomènes non juridiques. Ce n'est d'ailleurs 
pas le propre des théories idéalistes ; les théories 
matérialistes aussi. Lorsque j'ai parlé des théories 
idéalistes, je voulais dire simplement qu'elles avaient 
ceci de commun avec les théories matérialistes qu’elles 
se référaient à un ailleurs, c'est-à-dire qu'elles 
expliquaient le droit par la justice, la religion, la 
morale ou le consensus social (peu importe). Il est vrai 
que j'ai, pour une part, cherché une explication du contenu 
du droit, c'est-à-dire une explication de ce que j'ai appelé 
"l'idéologie juridique" en partie dans la configuration 
spécifique de laforme du droit. Mais je dois préciser 
que cette forme du droit n ’est évidemment pas un "ailleurs" 
par rapport au droit, au sens où la justice est un "ailleurs" 
dans les théories idéalistes. Si ma conception est idéaliste 
par quelque coté, ce n'est donc pas celui-là.

J'aimerais également faire une remarque à propos 
de l'exposé de Monique Chemillier-Gendreau II me semble 
apercevoir dans la seconde partie de cet exposé une 
confusion entre le critère et la cause. Le critère, 
en bonne logique, est simplement le signe qui permet 
de reconnaître la nature d'une chose et de l'affecter 
à une classe. Aussi, si l'on cherche le critère, c ’est-à-dire 
le signe élémentaire qui permet de reconnaître qu'on a 
affaire à du droit "proclamatoire" ou à du droit "exécutoire", 
ce n'est pas dans la cause qu'il faut le chercher, parce que
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cette cause est évidemment difficile à trouver elle 
n'est pas apparente et ne peut servir de signe. Il te 
faut donc chercher ce signe dans la définition même 
que tu as donnée du droit "proclamatoire" ou du droit 
"exécutoire", c'est-à-dire dans le fait que l'un comporte 
des effets et que l'autre n'en comporte pas. Ta deuxième 
partie porte donc en réalité non pas sur le critère, mais 
sur la cause.

G, CHATILLON

Il y a une manière de construire la société politique 
parallèle à cette construction juridique dont Michel Trpper 
a parlé tout à l'heure, en particulier, l'opposition entre 
le contenu et la forme. Cette manière politique de 
construction revient à créer des entités abstraites 
telles que, par exemple, l'individu, le groupement, 
l'Etat. Il est évident que ce sont des constructions 
de l'esprit. Or, dans l'univers spàtial de la politique, 
on constate tous les jours que ces entités abstraites 
existent et que, dans ces conditions, elles deviennent 
concrètes. Alors comment retourner l'abstrait en concret ? 
Cela conduit parfois à des oppositions entre le contenu 
et la forme qui reviennent justement à un parallélisme 
entre ces constructions politiques abstraites et ces 
constructions juridiques abstraites. Lorsque, par exemple, 
vous énoncez deux niveaux : le niveau statique de l'idéologie 
(c'est, par exemple, la notion de sujet de droit ou bien 
la notion de souveraineté) et le niveau dynamique (c'est, 
par exemple, l'idéologie du pouvoir qui, dites-vous, prend 
à un moment historique la forme du droit). Je crois que 
cette opposition entre ce qui est statique et dynamique, 
revient justement à rendre dynamique, le contenu et 
statique, la forme. Or, d'une manière très concrète, 
que serait le droit, c ’est-à-dire le contenu sans le 
mouvement de la forme, c'est-à-dire pour reprendre 
une expression que vous avez utilisée ce matin, la 
procédure ? Adoptez n'importe quelle règle de droit, 
qu'elle soit proclamatoire ou exécutoire, et laissez 
là tout simplement dans un code ou bien dans un dossier 
et à ce moment-là, elle n'existe pas. Il est donc, je 
crois, essentiel de ne pas opérer cette distinction 
ou plutôt de trouver un point commun entre la forme 
et le contenu au niveau du mouvement ; mais alors, 
la question que je vous pose est la suivante : Quelle 
est l ’idéologie du mouvement juridique ? et peut-on 
justement donner au mouvement juridique une conno.tation 
politique ? c'est là une question proprement technique. 
Maintenant, cette même construction de la société, cette 
même construction politique (individus, groupements,
Etats) ressortit également au champ du droit international.
A partir du moment oü on crée cet espace, un petit peu 
comme à Bruxelles, on a construit l'atomimum, avec justement 
ces espèces de molécules (individus, groupements, Etats)
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reliées entre elles, par exemple, par des mouvements 
juridiques, il est évident que la distance entre l'individu 
et l'Etat est extrêmement grande ; cette distance est comblée 
lorsque le contenu du droit est agi par la forme du droit.
La distance est encore plus grande entre un individu et les 
Etats puisque, selon la construction théorique, l'Etat est 
justement un média entre l'individu et la société internationale. 
Donc, d'abstraction en abstraction, on aboutit à une construction 
juridique qui, de ce fait, prend une tournure totalement abstraite. 
Or, je crois que cette tournure abstraite donne au droit 
international un aspect de camouflage et, en fait, revient 
à façonner des instruments de découpage et de reconstruction 
du réel qui reconstituent une idéologie illusionniste ; et les 
démonstrations de M. Chaumont, à cet égard, faisant de l'Etat 
un écran entre les peuples et les sociétés internationales, 
me paraissent une excellente preuve de cette construction 
qui, dans la théorie classique, est une construction abstraite.
Au contraire, M. Chaumont semble souhaiter que la notion de 
peuple, à cet égard, transcende la notion d'Etat pour rentrer 
de plein pied dans la construction juridique, sachant que 
justement à cet égard la notion d'Etat est une notion abstraite ; 
et, si c'est dans ce sens-là que 1 Von peut comprendre ce que 
vous dites, c'est quelque chose qu'il faut, je crois, souligner 
avec beaucoup de force. Alors s'agissant de M. Chemillier-Gendreau, 
je crois que la distinction entre droit proclamatoire et droit 
exécutoire est intéressante, mais est-ce qu'on peut se poser 
la question de la nature de ces champs, en fait ? D'abord de 
la nature juridique de ces champs • mais également de la nature 
profonde de ces champs. Si, par exemple, on oppose droit 
politique et droit réel, droit politique pour qualifier le 
droit proolamatoire et droit réel pour qualifier le droit 
exécutoire et si d'autre part, on oppose droit idéologique 
et droit réalisé, le droit idéologique étant justement le 
droit proclamatoire et le droit réalisé, le droit exécutoire, 
est-ce q u ’on peut répondre à cette queètion de la nature de 
ces champs ? Je crois que sans du tout vouloir donner de réponse, 
je reprendrai la terminologie de M. Chaumont en disant que la 
nature du champ proclamatoire décrit par Madame Chemillier- 
Gendreau a justement une nature subversive par excellence et là, 
je renvoie, bien-sûr, au développement de M. Chaumont. Elle est 
subversive en tant que champ opérant dans le temps de 
construction d'un discours juridique ou bien champ opérant 
dans le temps de remplacement d'un discours juridique et ce 
sont les allusions au non-droit et au non-dit ou au dit et au 
droit réalisé. Si, en fait, on imagine une semblable construction 
de la société internationale, est-ce qu'il est interdit d'évoquer 
le libre jeu sur le plan économique des sociétés multinationales 
qui, par leur nature même justement transcendent la construction 
abstraite "individus, groupements, Etats" ou bien la construction 
abstraite "relations d'Etats"avec une "inexistence" des sociétés 
multinationales. La réalité juridique des sociétés multinationales 
est extrêmement importante et si on rapporte aux sociétés 
multinationales les concepts proposés par Madame Chemillier- 
Gendreau sur le droit proclamatoire et le droit exécutoire, 
on peut se demander quel est le champ dans lequel opèrent les
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sociétés multinationales ; à mon avis, c'est dans le domaine 
du droit exécutoire et dans un domaine de droit exécutoire 
qui n'est pas seulement national mais qui est transnational.
Est-ce que dans ces conditions, ça n'est pas un exemple 
qui vient un petit peu altérer la construction classique ?

C i CHAUMONT

Je reviendrai juste une seconde sur ce qu'a dit M. Lenoble, 
sur la réponse que m'a donnée M. Lenoble tout à l'heure. Je ne 
veux pas instituer une discussion d'interprétation de la pensée 
de Marx mais je crois qu'il y a tout de même un élément dont il 
faut tenir compte. Lorsque l'on est tenté de croire que Marx 
a eu une vision du monde global, explicative de tout l'univers 
(c'est une opinion répandue), je considère qu'il y a au moins 
un point sur lequel ceci n'est pas exact et j'avais souligné 
ce point ce matin, je crois : c'est l'idée d'une transformation 
de l'homme, de deux manières : d'abord par le fait que le changement 
de structure est susceptible de provoquer cette transformation ; 
mais deuxièmement aussi que le véritable changement, un changement 
radical de structure tel que pourrait être l'existence d'une 
société sans classes, suppose tout de même déjà aussi une 
transformation de l'homme, et cette transformation elle-même 
ne peut être faite que par une idéologie déjà existante ; 
et quelle est cette idéologie ? c'est l'idéologie qui émane 
de la classe privilégiée pour provoquer la transformation, 
c'est-à-dire du prolétariat.

Le résultat de cela, c'est qu'il est impossible, à mon avis, 
quand on se place d'un point de vue intertemporel, de prétendre, 
de soutenir que Marx a une vision totalisante et totalitaire, 
puisque sa vision suppose l 'apparition, aux deux conditions 
que je viens de dire, d'un homme nouveau, et que cet homme 
nouveau, nous ne pouvons pas encore en décrire les contours, 
en décrive la physionomie, la stature. Pour dire la vérité, 
d'après Marx, nous ne sommes que dans la phase de la préhistoire 
et par conséquent, il me paraît extrêmement difficile de parler 
d'histoire totalisante alors que nous ne sommes que dans la phase 
de préhistoire ,

Voilà le point sur lequel je voulais vous répondre.
Maintenant, M. Pellet m'a posé une question importante et 
intéressante. Il m'a demandé : "le dvoit n'est-il pas 
l'idéologie à son stade de réalisation ”? Naturellement, 
ma réponse est affirmative, en complétant l'idée de la 
manière suivante : en effet, je crois qu'ici nous sommes 
dans un domaine où il est impossible de ne pas tenir compte 
de l'aspect transitif, de l'aspect évolutif et de l'aspect 
de réalisation. Je me refuse, pour ma part, à considéver que 
les phénomènes juridiques sont statiques et, par conséquent, 
à dire comme on le fait généralement dans l'enseignement 
du dvoit intevnational, qu'il existe un droit international 
global (qui génévalement est considévé comme étant le droit 
intevnational dit classique, que ce droit est établi une fois 
pour toutes et que toute dérivation pav vapport â ce droit 
est tout bonnement une violation de normes juridiques). A cet
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égard, je pense que les développements de Monique et 
l'observation qui a été faite tout à l'heure par 
M. Boulkroun sont là pour montrer qu'en réalité, 
c'est ici un rideau de fumée, c'est ici une affirmation 
abstraite et théorique. L'idée d'un dvoit intevnational 
global et univevsel est une affivmation abstraite qui 
illustve pavfaitement le jeu, le mécanisme du passage 
de la stvuctuve à l'idéologie, o'est-à-dive qu'ici la 
notion d'un dvoit intevnational généval établi est 
destinée à masquev pvécisément les intévêts des classes 
dominantes des différents Etats qui ont été en position, 
soit au plan aoutumiev, soit au plan conventionnel, 
d'établir le dvoit intevnational.

Par ailleurs, j'attire l'attention de M. Pellet 
sur le point suivant qui me paraît assez important 
et qui rejoint une idée essentielle de mes développements ; 
c'est qu'une même vègle de droit peut comporter simultanément 
deux aspects idéologiques. J'ai, à cet égard, cité mais en 
la présentant d'une autre manière, la notion de coexistence 
pacifique. Voilà donc une notion qui est admise à l'heure 
actuelle par des groupes d'Etats idéologiquement opposés 
du point de vue de l'analyse et des structures des sociétés.
Je sais bien qu'au départ, la notion de coexistence pacifique 
a été présentée comme étant une notion émanant des Etats 
socialistes, enfin plus exactement comme étant teintée, 
colorée par l'idéologie socialiste.

C'est la raison pour laquelle elle a été, pendant 
longtemps, refusée notamment au niveau des Nations Unies ; 
et c'est pour cette raison qu'on a désigné le comité qui 
s'est préoccupé de la rédaction de la résolution 2625 
du 24 octobre 1970 j Comité des Relations Amicales 
et de la Coopération entre les Etats, etc ... au lieu 
tout bonnement de l'appeler comme le voulait l'Union 
Soviétique "Comité de la Coexistence Pacifique"_ Mais 
à l'heure actuelle, ce n'est pas le cas et voilà donc 
que nous avons affaire à un ensemble de règles de droit 
(car j'estime qu'il y a des règles de droit de la 
coexistence pacifique) qui relèvent notamment de deux 
idéologies, c'est-à-dire de l'idéologie capitaliste libérale 
et de l'idéologie socialiste de type soviétique.

D'ailleurs, ce phénomène est extrêmement général, 
me semble-t-il ; vous l'avez en droit interne. Il a été 
fait allusion, très justement tout à l'heure, par Michel 
Troper au droit de propriété mais le droit de propriété 
illustre parfaitement la multiplicité simultanée des 
idéologies ; le droit de propriété, en effet, peut être 
conçu, même en système de domination de la classe bourgeoise, 
déjà de deux manières ; le droit de propriété peut être un 
moyen de production et dans ce sens, il se relie naturellement 
au système général des relations de production mais il peut 
avoir d'autres fonctions ; prenons, par exemple, si vous voulez, 
la résidence secondaire de quelqu'un Cette propriété, qu'est-ce 
c'est ? Ce n'est pas un moyen de production ; c'est une
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satisfaction esthétique de classe. Par ailleurs, le droit 
de propriété peut avoir également une utilisation subversive 
et, c'est un phénomène bien connu ainsi que, je crois, 
Monique Chemillier-Gendreau et Jean-Pierre Colin l'avaient 
souligné naguère devant l'Association Française de Science 
Politique ; il est possible que le droit d'une domination 
de classe soit utilisé contre l'idéologie de cette classe 
et c'est une fonction subversive du droit existant.

M, CHEMILLIER-GENDREAU

M. Pellet, quand vous dites que les contradictions 
n'aboutissent pas toujours à une règle de droit active, 
je suis tout à fait d'accord là-dessus. Je ne l'ai sans 
doute pas suffisamment développé mais c'est ce que j'ai 
voulu dire à la fin de mon rapport quand j'ai précisé que, 
dans les périodes de mutation très rapide du droit, le 
droit international compte tenu des procédures très lourdes 
qui président à son élaboration, ne répondait pas aux 
modifications des contradictions mais que le droit interne 
y répondait mieux. Voilà exactement ce que je voulais dire. 
Maintenant vousm'avez fait la remarque, et Jean Salmon aussi, 
que ma distinction était une distinction à posteriori ; mais 
je ne suis pas sûre que ce soit gênant. Je dois dire que 
je trouve même la remarque assez étonnante. Nous ne sommes 
pas ici en tant que praticiens du droit, chargés d'énoncer 
les solutions juridiques sur le terrain. Nous nous situons, 
c'est une évidence en tant qu'observateurs du système 
juridique.

Et surtout dans la mesure où nous avons voulu faire 
le lien entre le droit/superstructure et la structure 
économique et sociale, nous ne pouvions pas faire autrement. 
Alors, je ne reçois pas cela comme un reproche, comme 
quelque chose de gênant pour ma démonstration.

Je voudrais aussi répondre d'un mot à Michel Troper 
en revenant à ce qu'il a dit sur le travail du juriste et 
sur le fait que tout ce que celui-ci peut faire, c'est de 
considérer à partir du moment où une norme est efficace ou 
inefficace, elle est ou elle n'est pas du droit. Ce faisant, 
tu te places dans une position qui est celle du "positivisme 
r e s t r i c t i f ". Or, j'avais pris la précaution en commençant 
mon exposé de dire que je me référais au système doctrinal 
dominant et que l'on pourrait appeler le "positivisme large" 
qui attribuait à une totalité de normes, la qualité 
fondamentale d'obligatoire, caractéristique du juridique, 
en fonction de la procédure suivie pour la formulation 
de ces normes et tout à fait indépendamment de leur résultat.

Je suis donc partie de là pour constater qu'il y avait 
des normes, - dites normes dans le système -, donc 
obligatoires et qui pourtant n'étaient pas exécutoires. Alors 
je ne sais pas si j'ai bien compris ce que tu veux dire 
Mais il semble que tu veuilles dire que ces normes là, qui 
sont déclarées obligatoires par le système mais qui ne sont
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pas exécutoires sortent du champ de notre étude #

M, TROPER

Ce sont deux points de vue tout à fait différents.
Si on considère que sont normes juridiques, les seules 
normes efficaces, (ce qui encore une fois n'est pas mon 
avis) alors la détermination des causes de l'efficacité 
ou de l'inefficacité, qui a des incidences sur la 
définition du droit, n'entre cependant pas dans le travail 
du juriste mais dans celui du sociologue.

Quant aux critères, je crois que c'est important de 
trouver un critère si on peut le trouver parce que cela 
permet (s'il existe) de savoir en examinant la norme si 
elle sera efficace ou pas.
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JURIDIQUE APPLIQUEE AU DROIT INTERNATIONAL"

et le rapport de J.P. COLIN, Professeur 
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"ACTION ET RETROACTION DES CONCEPTS DU DROIT 

INTERNATIONAL (LE DROIT COMME LANGAGE 

UNIFICATEUR HYPOTHETIQUE)"
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1 e r  r a p p o r t  

A PROPOS DE QUELQUES TECHNIQUES DE L'iDEOLOGIE 

JURIDIQUE APPLIQUEE AU DROIT INTERNATIONAL

par

J e a n  j ;a s a l m o n

Le mot "idéologie" a plusieurs significations. On 
l'entend le plus souvent comme 1'"ensemble des idées, 
des croyances et des doctrines propres à une époque, 
à une société ou à une classe" (Le Petit Robert, éd. 1967).
Il s'agit en quelque sorte de leur vision du monde. Ceci me 
paraît proche de la notion d'idéologie exprimée telle que 
nous l'a proposée Michel Troper hier.

Aux fins du présent essai, nous donnons au mot 
"idéologie" un sens voisin, mais plus étroit. Nous 
appelons "idéologie" la représentation qu'un système 
social donné se fait de lui-même. Cette représentation 
est d'autant plus imaginaire ou mystifiante qu'elle 
s'éloigne du réel s o e i o - politique. C'est ce que Michel 
Troper a appelé hier 1'idéologie comme phénomène de 
fausse conscience ou de représentation.

Ainsi conçue, l'idéologie appliquée en droit 
international n ’est pas le propre d'un régime particulier.
Elle se retrouve partout où il y a représentation imaginaire 
des relations i n t e r n ationales.

Notre ambition est de dégager certaines techniques de 
l'idéologie juridique. Par "techniques", nous entendons 
les mécanismes qui permettent de transformer le réel en 
imaginaire, d'occulter le réel au profit de la représentation 
que l ’on veut se donner de soi-même. La transformation du réel 
s'effectue tout d'abord par l'emploi de concepts dont le 
contenu n'est pas indifférent. Nous les verrons dans une 
première partie. Elle se marque ensuite dans les techniques 
de maniement des c o n c e p t s , Ils feront l'objet de notre 
seconde partie.

Enfin, dans une troisième partie, nous montrerons
comment les concepts idéologiques étant doués d'une certaine 
autonomie, peuvent finalement jouer pour eux-mêmes. C'est le 
problème de l'autonomie de l'instance juridique.
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1ÈRE PARTIE - LE CONTENU DES CONCEPTS

a) - L'utilisation des concepts généraux et abstraits
Le maniement de concepts abstraits et généraux, 

qui est à la base de toute pratique juridique et sans 
doute le propre de tout raisonnement ju r i d i q u e , est le 
mécanisme fondamental d'éloignement du réel.

Le concept abstrait, donné comme essentiel pour 
établir la règle juridique, a pour effet d'occulter 
la diversité des situations concrètes. Dès que l'on 
traite sous le même concept des situations différentes, 
en réalité, on s'éloigne du réel pour raisonner sur 
des catégories. Que l'on pense à tant de concepts utilisés 
en droit international : Etat, territoire non autonome, 
organisation internationale, sujet de droit, personnalité 
morale, traité etc t.Ces concepts généraux recouvrent des 
réalités souvent irréductibles l'une à l ’autre. L'amalgame 
créé d ’entrée de jeu faussera toutes les conséquences 
u l t é r i e u r e s .

En fait, plus la règle se rapproche du réel, moins la 
distortion est grande. Ainsi, lorsqu'abandonnant les règles 
générales, le droit maritime international régit les 
archipels, les eaux historiques etc .., il se rapproche 
du concret, mais il le fait toujours en utilisant des 
catégories abstraites.
b) - Le concept abstrait recouvrant une situation unique

L ’utilisation des catégories abstraites devient tout 
à fait étrange lorsqu'elles recouvrent une réalité concrète 
unique : ainsi le mandat C de l'Afrique du Sud sur le Sud- 
Ouest africain, la tutelle stratégique des Etats-Unis sur la 
micronésie. Tout se passe comme si le juriste se refus lit à 
voir une situation unique en son genre et ne pouvait la concevoir 
q u ’à travers un prisme médiatisé et aseptisé, le concept 
a b s t r a i t . La contradiction méthodologique est flagrante.
Comme autre exemple, on citera encore la rédaction de 
l'article 3 de la Charte de 1'ONU.relavive aux membres 
originaires créant une catégorie abstraite dans le seul 
but concret de permettre à la Pologne de signer la Charte.

II - L'IDEALISATION

L ’idéalisation, la représentation idéale des rapports 
internationaux, se marque tout d'abord dans les valeurs 
véhiculées par les concepts abstraits que le droit international 
utilise. AiHsi le concept d '"indépendance" qui éveille des 
sentiments passionnels, fait l'̂ objet, en drcxt, d'une définition



74

technique (organes distincts exprimant une volonté propre) 
qui évite de rechercher le contenu des volontés réelles 
et de procéder à des analyses de contenu, ce qui permet 
de cacher la dépendance politique, économique ou militaire 
réelle.

Pensons encore aux concepts de "communauté internationale", 
celui d'"internationalisation" qui s'applique à des territoires 
ou à des organisations, la notion de "supranational" ou 
d'"intérêt général". Toutes ces notions évoquent le dépassement 
de 1'égoïsme individualiste ou national, la communion dans un 
ensemble transeendental donné comme souh a i t a b l e .

Ces concepts postulent un état de fait qui, dans la 
plupart des cas, n'existe pas et, par conséquent, occultent 
la situation réelle : les divisions et contradictions 
profondes de la société internationale, la prédominance 
des puissants et les mécanismes de leur hégémonie, le 
rôle des intérêts économiques privés, les avantages matériels qu' 
ils s 'assurent les uns sur les autres.

b) - L'idéalisation des concepts doctrinaux

Comme l'a dit hier Michel Troper, théorie du droit et 
droit se fondent en une pratique unique, les écrits de la 
doctrine dont la fonction est de donner du réel juridique 
une explication globalisante, sont adoptés par les Etats 
dans leur pratique journalière. La doctrine de droit 
international est responsable de l'introduction, dans le 
droit, de visions abstraites ne répondant que de matière 
très éloignée à la réalité _ Ces notions tendent à accréditer 
que les relations internationales se trouvent dans un degré 
de coordination ou d'intégration similaire à celui des relations 
internes dont les concepts sont le plus souvent issus. Ainsi 
les concepts d '"établissement public international", de "conces­
sion de service public", ou d'"entreprise privée d'intérêt 
général", celui de "compétence" s'appliquant aux Etats, la 
notion de "dédoublement fonctionnel", etc . Tous ces concepts 
tirés par analogie du droit interne donnent à penser que la 
société internationale se conforme â ce modèle. Idéalisme 
suprême.

c) - L'idéalisation des règles de fond
L'idéalisation culmine évidemment dans la confection 

de règles internationales qui, pour reprendre l'expression 
de Maurice Bourquin, ne sont qu'"Mn jeu de normes suspendues 
dans le vide". C'est le propre de tous les régimes conventionnels 
ou coutumiers où la contradiction entre l'affirmation en tant 
que règle et la non-application réelle est patente. Exemple : 
le principe de non-intervention qui est, à la fois, affirmé 
et nié dans sa pratique.
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d) - Les prétentions apolitiques
L'idéalisation se reflète enfin dans la position de la 

doctrine qui estime scientifique sa pratique de reproduction 
servile et fidèle des schémas de la doctrine classique et 
taxe de proprement politique l'attitude critique qui leur 
est adressée. Ce mécanisme, largement inconscient, est le 
produit de l ’idéalisation des normes que l'on finit par 
enseigner et reproduire pour elles-mêmes sans, égard aux 
conséquences concrètes de cette reproduction.

III - LES SOURCES DE LA BONNE CONSCIENCE

On peut tenter de regrouper les sources de la bonne 
conscience en deux groupes :
- l'alibi de la sécurité et de la technicité ; et
- le masque des bons sentiments

a) - L'alibi de la sécurité et de la technicité
La notion de sécurité juridique, de sécurité des rapports, a 

donné naissance à de multiples procédures qui encadrent le réel 
dans une armature contraignante dans le but essentiel de maintenir 
la règle établie dans le passé. C'est ainsi que la technique des 
sources du droit, sous prétexte de sécurité juridique, fige la 
relation conventionnelle à l'avantage du plus fort. J'ai essayé 
d'en apporter la mesure à propos de la forme traité lors d'un 
précédent colloque de Reims. On citera, à titre de caricature, 
les traités perpétuels !

Les techniques dites de politique parlementaire ("parliamentary 
policy") sont couramment utilisées dans les organisations 
internationales, pour faciliter ou empêcher la prise de position 
(refus de mise à l'ordre du jour, encommissionnement, renvoi 
sine die, qualification de question importante influant sur 
les conditions de vote, etc _.). Dans de tels débats, la question 
de fond apparaît rarement, lés délégations justifient leurs 
positions sur des points de procédure seulement : urgence ou pas 
urgence, important ou pas important, opportun ou pas opportun etc . 
La question de fond est gommée, comme si seule la question de 
procédure était essentielle.

La reconnaissance à l'O.L.P du statut d'observateur 
permanent à 1'Assemblée Générale de l'O.N-U fit l'objet 
de critiques fondées sur le fait que l'O.L.P. n'était pas 
un Etat souverain. Alors qu'une telle objection - présentée 
comme simplement technique et bien sûr pas politique - n'avait 
pas été soulevée à propos du Saint-Siège qui n'est pourtant pas 
non plus un Etat souverain (en effet, ce n'est pas l'Etat de la 
Cité du Vatican qui a le statut d'observateur, mais le Saint- 
Siège) .
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A l'inverse, les difficultés techniques de réalisation, 
fréquemment invoquées pour justifier l'inaction en "droit 
pénal international" (ex. répression du crime d 'apartheid 
ou de mercenariat), disparaissent lorsque la volonté de 
répression est réelle (Convention Européenne sur la 
répression du terrorisme).

b) - Le masque des bons sentiments
Parmi les finalités affichées justifiant par ailleurs 

la violation des règles du droit international, on débutera 
par .

1 - La_religion

La Sainte-Alliance du 26 septembre 1815 qui justifie sa 
politique réactionnaire et ses interventionnismes par 
l'obligation oû elle était de réaliser les desseins de 
la Divine Providence.

La notion de liberté de religion, étroitement liée à la 
pénétration coloniale (art. 6 de l'Acte général de la Conférence 
de Berlin du 25 février 1885, art. 22 § 5 du Traité de Versailles) 
fut un blanc seing pour la pénétration en Afrique du christia­
nisme et du protestantisme, mais aussi une agression culturelle 
contre les religions des peuples dits primitifs.

 ̂ Jnissi0n_saçrée j3e_civilis§tion_

Cette notion que l'on trouve au Préambule et à l'article 6 
de l'Acte général de la Conférence de Berlin du 25 février 1885 
et chère à toutes les sociétés de géographie qui fleurirent à 
l'époque, fut la bannière justifiant la conquête d'empires 
immenses. La notion devait rester dans les mandats (art. 22 
§ 1 du Traité de Versailles) et dans la Charte de l'O.N U 
(art. 73 alinéa 1). Il est inutile de rappeler, je pensé, que 
la colonisation se fit dans le plus grand mépris des cultures 
existantes, dont nombreuses furent irrémédiablement détruites 
par la civilisation occidentale.

3 ~ tS_!!!âi2ÈiêS_§ë_il2EàEë_ê£..de_la_gaix
Cette justification est multiforme.

La lutte contre les rebelles et la protection du souverain 
local est fréquemment invoquée comme motif d'intervention 
dans les affaires des Etats souverains et de pénétration 
impérialiste : Tunisie et Maroc avant les protectorats ; en 
Egypte (en 188 2) ;. en Chine et en Indochine, et encore 
tout récemment ; de la Syrie au Liban en 1976, etc . La notion 
d'intervention d'humanité est voisine.

- Le maintien de la défense de la démocratie comme motif 
d'intervention des Etats-Unis médiatisés par l'O.E.A. dans 
les affaires des pays d'Amérique Latine, laisse quelques 
cicatrices.
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- Le même souci d'assurer la paix et la sécurité a 
fréquemment justifié les neutralisations de territoires 
(cf. Suez et, encore aujourd'hui, Panama), le désarmement 
des uns et le réarmement des autres, les annexions ouvertes 
(à la suite de traités de paix) ou déguisées (ex. tutelle 
stratégique).

A l'inverse, le prétexte d'éviter la violence et 
l'effusion de sang justifie le refus des Occidentaux 
de soutenir la lutte armée des mouvements de libération 
nationale en Afrique australe.

- Dans un mode mineur, la lutte oontre la traite des 
esoiaves ou la répression de la piraterie ont permis 
aux flottes franco-britanniques d'assurer la police 
dans les eaux internationales et de prendre la place 
des Musulmans dans les structures sociales d'oppression 
(l'esclavage étant remplacé par le travail forcé).

4 - La_défense_des_libertés_des_Etats
La plupart des libertés des Etats s'analysent comme une 

justification de la situation de monopole du plus puissant.
Tel est le cas de la liberté du commerce (le principe de 
la porte ouverte), de la liberté de navigation, de la liberté 
de l'air, d'exploration de l'espace, de recherche dans 
1'Antarctique, etc.

Ces libertés ne profitent qu'à ceux qui disposent des 
moyens techniques et financiers pour les mettre en oeuvre.

5 - L^autonomie_de_la_volonté_étatigue_

C'est là aussi un dogme qui ne résiste pas â une analyse 
socio-économique sérieuse. Peu d'Etats sont en mesure d'exercer 
réellement une volonté libre. La fiction de la liberté 
contractuelle trouve son répondant dans 1'étroitesse 
de la théorie des vices du consentement et de l'incapacité 
en droit international.

6 - Llé2glité_et_la_non-disçrimination_entre_Etats

Autre concept à propos duquel beaucoup serait à dire. 
L'égalité devant le droit, conçue de manière abstraite, 
privilégie celui qui est concrètement en état d'utiliser 
ladite liberté. C'est donc une règle qui profite à ceux 
qui disposent des moyens techniques et financiers pour les 
mettre en oeuvre.

Le principe de non-discrimination appliqué en particulier 
aux ressortissants des Etats occidentaux a été un moyen de 
pénétration économique puissant pour l'étranger en col blanc.
Il n'a pas d'équivalent pour le travailleur migrant.
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Dans la foulée de l'égalité, le ooneept de réciprocité 
pose exactement les mêmes problèmes. Dans les relations entre 
systèmes socio-économiques différents, le principe de réciprocité 
joue au bénéfice exclusif des pays industrialisés ' (ex. : 
réciprocité en matière d'investissements, d'ouverture des 
appels d'offre internationaux, d 'établissement.de société, etc). 
On ne rappellera pas combien les 77 face à la clause de la 
nation la plus favorisée réclament les clauses de préférence 
généralisées et le principe d'inégalité compensatrice

7 -- L^aide_et_la_coogération_internationale

Il y aurait beaucoup à en dire. Pour couper court 
et sans provocation, il suffit de rappeler ce qu'écrit 
Pierre Jallée dans Le Pillage du tiers monde, p. 77 .

"Il n'y a donc plus d'équivoque ; L'aide internationale 
est dispensée par des organismes qui, sous le faux 
couvert de l'O.N.U., sont des institutions de 
l'impérialisme ; elle est distribuée uniquement à 
l'intérieur des limites du champ d'action de l'impéria­
lisme et elle a pour objet fondamental de défendre ses 
frontières"
On voit ainsi comment le masque des bons sentiments 

pénètre le juridique. Le moralisme affiché des institutions, 
le moralisme implicite des notions, tout concourt à renforcer 
le juriste dans l'opinion qu'il conduit son action dans un 
sens parfaitement moral, répondant aux objectifs les plus 
nobles. Les intérêts réels, les appétits d'ordre économique, 
politique ou stratégique sont soigneusement gommés des 
institutions précitées.
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2ÈME PARTIE - LA PRATIQUE DES CONCEPTS

Le second domaine privilégié de l'idéologie se trouve 
dans la pratique des concepts, leur maniement.

Ayant la maîtrise de la qualification3 les groupes 
dominant la société internationale peuvent en user comme 
en abuser. Les choses seront qualifiées comme ils voudront 
bien.

C'est ainsi que toute une série de situations de 
domination ont été acceptées sous des concepts lénifiants, 
Voire des fictions

I ~ LES QUALIFICATIONS ABUSIVES

On se bornera à quelques exemples ;
Les termes de "mandat " ou de "territoire non-autonome" 

ont eu pour but de confirmer l'incapacité ontologique des 
nationalités ou populations vivant sur les territoires en 
question de se gouverner elles-mêmes.

Le procédé est typique dans les mandats. Sous l'apparence 
d'une mission internationale confiée à une organisation 
internationale, on occulte le partage du Moyen-Orient 
et de l'Afrique en zones d'influence, la pénétration accrue 
de l'impérialisme, l'exploitation coloniale et 1'annexionisme

La notion de tutelle poursuit le même but idéologique 
d'insister sur l'incapacité foncière des peuples qui y sont 
soumis à se gouverner eux-mêmes.

Si les qualifications trompeuses sont le plus souvent 
le fait du plus fort, elles ont aussi parfois pour but de 
ménager les susceptibilités du plus faible lorsqu'il est 
lui-même un Etat souverain. Valère dit à Elise (L'Avare,
Acte I, scène 1) : "... les plus fins toujours sont de 
grands dupes du côté de la flatterie ; et il n'y a rien 
de si impertinent et de si ridicule qu'on ne fasse avaler 
lorsqu'on l'assaisonne en louange”.

C'est ainsi qu'à leur égard, on a utilisé divers concepts
- ainsi le concept de "représentation" a justifié et expliqué 
toutes les formes de protectorats _ Une subtile distinction 
entre capacité de jouissance et capacité d'exercice - avalisée 
par la C.I.J. - donnait de la chose une représentation purement 
formelle et rassurante. On pourrait en dire autant de la 
notion d'"intérêts spéciaux" de certains Etats dans certaines 
régions ;
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- la terminologie de "concessions" (canal de Suez, la Chine, 
etc .,) recouvrait une réalité bien éloignée de la terminologie 
de droit public utilisée qui éveille les notions de droits 
discrétionnaires de la puissance publique ;
- même chose pour les cessions à bail ;
- on pourrait aussi longuement épiloguer sur le contenu 
inattendu du concept de "passage innocent" qui est défini 
juridiquement de telle manière qu'il permet en fait le 
passage le plus menaçant qui soit.

II  - LES QUALIFICATIONS FICTIVES

Puisant dans leur pouvoir de fait le droit de qualifier 
pour les autres, les puissances dominantes ont pu ainsi 
qualifier ou disqualifier à leur guise en fonction de leurs 
intérêts les situations les plus diverses .

Elles l'ont fait pour les sujets de droit. Face aux 
nations civilisées, les peuples dits barbares n'étaient 
que ves nullius, leur territoire terra nullius. La négation 
des peuples s'est poursuivie jusqu'à tout récemment dans le 
concept de province ou territoire d'outre-mer. Au moment même 
oü l'on niait à des peuples entiers la qualité de sujet' de 
droit, des pouvoirs régaliens étaient donnés aux compagnies 
à charte.
Alors qu'on reconnaissait à 1'Eglise catholique - pas aux 
autres - le droit à une personnalité juridique en la personne 
du Saint-Siège, on refusait à en reconnaître une aux unions 
internationales de syndicats.

On a les sujets de droit international que l'on mérite !
Les qualifications fictives ne posent d'autre problème 

que l'accord des puissants. Le procédé de 1'affirmation suffit.
Ainsi, qui n'est pas convaincu par l'article 2 du Traité 

U.R.S.S. - Tchécoslovaquie du 16 octobre 1968 qui sans ironie 
stipule :

"Le stationnement temporaire des troupes soviétiques 
sur le territoire de la République socialiste de 
Tchécoslovaquie ne viole pas la souveraineté de cette 
dernière. Les troupes soviétiques ne s'immisceront 
pas dans les affaires de la République socialiste 
de Tchécoslovaquie" ?
Très proche du procédé de la qualification abusive 

est celui de la mise en évidence des problèmes secondaires 
par rapport aux problèmes essentiels _ Ainsi la question du 
condominium des Nouvelles Hébrides, met en évidence les 
puissances administrantes et ignore le peuple autochtone, 
la Résolution 242 du Conseil de sécurité s'intéresse à tous 
les Etats de la région et relègue le peuple palestinien au rang d'individus réfugiés.
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III “ LA RECUPERATION

A défaut de lâcher sur l'essentiel, les puissances 
dominantes savent lâcher sur les mots, c'est le réformisme 
démobilisateur et récupérant. Jean-Pierre Colin y fait 
allusion dans son remarquable rapport.

Les exemples foisonnent. Ainsi .
- les "clauses coloniales" dans les traités deviennent 
des "clauses d'extension territoriale", on y parle de 
"territoires dont un Etat assure les relations 
internationales" •
- à l'O N U, les colonies sont devenues "territoires non 
autonomes'1 ; dans les empires coloniaux, on a rapidement 
fait évoluer le vocabulaire. Ainsi 1'Empire Français 
devient l'Union Française puis la Communauté Française.
Les colonies deviennent "départements" ou "T.O.M." ; les 
territoires sous protectorat ou sous tutelle : "territoires 
associés".

Les grandes puissances de la Société des Nations 
sont aujourd'hui de simples "membres permanents" du Conseil 
de sécurité, mais les privilèges ne sont pas affectés.

Si on analysait sous ce rapport les textes de septembr 
1977 relatifs à la révision des accords sur le canal de 
Panama, il y aurait beaucoup à en dire.

La protection de l'environnement, le droit économique 
mondial sont aussi des domaines où les mesures prises sont 
tout à fait insuffisantes et tendent seulement à apaiser 
des revendications sans pour le moment céder sur l'essentiel

Ce phénomène de récupération rejoint le concept de 
droit déclamatoire que dénonçait Monique Chemillier-Gendreau
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l 'a u t o n o m i e  d e  l 'i n s t a n c e  j u r i d i q u e

La contradiction qui existe entre le réel et 
l'imaginaire, la structure économico-sociale des 
relations et leur traduction juridique, ne se rèsoud 
pas toujours en faveur de la structure économico-sociale. 
C'est ce que l'on appelle l'autonomie de l'instance 
juridique. Nous lui donnons le nom d'effet boomerang.

1) L'effet boomerang
Prenant appui généralement sur une évolution de la 

structure économico-sociale, les dominés obtiennent 
que ce qui n'était que masque, farce, fiction, devienne 
réalité.

De très nombreux exemples pourraient être donnés 
de ces fictions qui ont pris fin (cessions à bail, concessions, 
protectorats, tutelles, territoires non autonomes) devenant 
réalité et se retournant contre le trompeur. Un "bail" devenait 
un bail et prenait fin ; une "concession" était retirée, 
le protégé signifiait au protecteur que sa "protection" 
n'était plus nécessaire etc

Trente ans après, la mission sacrée de civilisation 
a été invoquée contre l'Afrique du Sud à propos du Sud- 
Ouest africain.

Ce n'est pas par hasard si des Comités pour la défense 
des droits de l'homme en URS.S. s'intitulent groupes pour 
la défense de l'Acte d'Helsinki.

Le droit conçu comme une représentation imaginaire 
oblitérant les intérêts réels, peut lorsque se modifie le 
rapport de force, devenir une arme auxmainsde celui qui 
était la victime de la tromperie.

2) La suprématie du concept d'Etat
Parmi les institutions juridiques dont l'autonomie 

s'affirme, la plus significative est sans doute celle 
d'Ktat. A observer les relations internationales, on 
est frappé par le fait que la notion d'Etat reste peu 
affectée par les diverses idéologies officielles. Dans aucun 
Etat socialiste, le concept d'Etat n'a vraiment été remis en 
question. Les idées'de Pasukanis n'ont débouché sur rien de 
concret.-Le dépérissement de l'Etat n'est pas pour demain.

XI en résulte que certaines règles juridiques ou 
certains comportements étatiques totalement étrangers à 
leur idéologie affichée, s'expliquent simplement par la 
nécessité supérieure et commune de se maintenir en tant 
que structure d'Etat.
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De là, les alliances contre nature, la coexistence 
pacifique, le principe de l'intangibilité des frontières, 
le principe de l'uti possidetis, le refus d'accorder le 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes en cas de sécession 
d'une partie de la population ou d'une minorité etc
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2ème r a p p o r t

"a c t i o n  ET RETROACTION DES CONCEPTS DU DROIT 

INTERNATIONAL (LE DROIT COMME LANGAGE'UNIFICATEUR 

HYPOTHÉTIQUE) "

par 

J.P COLIN

Nous nous interrogeons ici sur la relation du droit 
international avec la structure économique et sociale : je dois 
dire qu'en quelque sorte en amont d'un sujet comme celui-ci, 
j'ai toujours été frappé, pour ma part, de l'attention 
insuffisante que l ’on accordait aux relations entre la 
politique extérieure des Etats et la politique intérieure 
des Etats j ce que nous appellerions peut-être, plus 
précisément, dans le contexte de travaux comme les nôtres 
aujourd'hui, la lutte des classes à l'intérieur des frontières 
de l'Etat_ Mais ce ne sont pas seulement les auteurs classiques 
qui méconnaissent le plus souvent les liens entre la politique 
extérieure et la politique intérieure % il me semble que c'est 
également le cas des auteurs marxistes .

J'en ai un exemple avec les travaux d'un groupe de 
chercheurs algériens qui poursuivent une étude des relations 
entre la politique extérieure de l'Algérie et du développement 
en Algérie même de la politique intérieure et spécialement, 
de la construction en Algérie d'un certain type de mode de 
production, du type du capitalisme d'Etat, Ces travaux ont 
été publiés, entre autres, dans la "Revue du Tiers Monde" 
et dans "les Temps Modernes" ; ils ont fait également 
-l'objet d'un rapport au colloque que nous avons, il y a
15 jours, organisé dans le cadre de l'Association Française 
pour l'étude du Tiers Monde (1)

Si pour introduire mon propos, je m'arrête un instant 
à ces travaux, je peux faire un certain nombre de constatations 
qui me paraissent importantes dans la mesure où elles peuvent 
conduire, à mon avis tout au moins, à nuancer certaines 
affirmations de Charles Chaumont. Dans un examen qui peut 
paraître un peu schématique de l'évolution de la politique 
intérieure algérienne, ces chercheurs font apparaître une première 
phase ouverte avec l'indépendance, au cours de laquelle se 
construit assez rapidement le modèle du capitalisme d'Etat,

(1) - cf annuaire du Tiers Monde 1977, rapport de N. Abdi_
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du moins c'est l'expression qu'ils utilisent, fondé sur 
la fonction agro-exportatrice de l'économie algérienne, 
en notant que ce sont donc aussi bien les exportations 
agricoles que les exportations d'hydrocarbures qui 
soutiennent cet effort. Et c'est dans cette perspective, 
selon eux, que s'inscrit le premier conflit entre I' A1-gérie 
et son voisin de l'Ouest, le Maroc. Lorsque se dégrace, 
dans les années suivantes, la fonction exportatrice dans 
le domaine de l'agriculture avec tous les problèmes que l'on 
connaît, spécialement la fermeture du marché français aux 
exportations de vins algériens, la situation évolue et 
les dirigeants algériens sont conduits à rechercher une 
forme d 'intégration régionale du type de 1'intégration 
maghrébine . Selon nos auteurs, c'est dans ce contexte 
que se situe alors la seconde politique algé r i e n n e , celle 
du rapprochement avec le Maroc. Mais cette forme particulière 
de mode de production que constitue le capitalisme d'Etat 
apparaît ensuite dans d'autres Etats arabes que l'Algérie, 
en Libye notamment. De plus, après 1967-1968, elle se développe 
de nouveau à un rythme très rapide en Algérie ; c'est la phase 
de la nationalisation de toute une série d'entreprises, 
spécialement de la nationalisation des hydrocarbures.
Les bases économiques de la politique extérieure de l'Algérie 
changent de nouveau et elle tend à privi l é g i e r , non plus 
une intégration de type maghrébin mais une intégration différente 
qui serait actuellement en cours, et qui suivrait l'axe Nord- 
Sud et non pas l'axe Est-Ouest, autrement dit qui conduirait 
l'Algérie à diriger ses efforts vers le Sud, vers l'Afrique 
Noire. Elle peut y trouver des partenaires et c'est une politique 
dont, en effet, elle se donne les moyens, en particulier avec 
la construction de la route transsaharienne.

Voilà une analyse qui me paraît intéressante et qui a 
l'avantage d'inscrire une politique extérieure, au moins un 
instant et à titre hypothétique, dans une problématique très 
étroitement liée à la construction, à l'édification d'un 
certain type de mode de production. Inutile de dire que dans 
cette persp e c t i v e , et les auteurs en question parviennent à 
cette conclusion, le conflit du Sahara Occidental, en dépit 
de ses aspects spécifiques qu'il n'est nullement question 
de nier, apparaît à un moment ou à un autre, en tout cas, 
apparaît également, disons, non pas seulement comme un conflit 
de décolonisation ou comme un conflit d'autodétermination, mais 
comme une véritable confrontation entre l'Algérie et le Maroc ; 
et c'est par exemple à ce sujet qu'à titre de prémisses, je 
disais tout à l'heure que, pour ma part, je serais peut-être 
amené à nuancer certaines affirmations de Charles Chaumont.

En tout cas, voilà, si vous voulez, un point de départ, 
un peu étrange, peut-être, mais qui avait principalement pour 
objet de nous mettre un peu en forme ce matin, de permettre 
à certains d'entre vous de sortir peu à peu du sommeil.
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1 - Je prendrai mon premier exemple en Algérie également 
en suivant les traces de Michel Miaille (2). Je regrette 
beaucoup qu'il ne soit pas venu parmi nous, ce matin, car 
je pense qu'un certain nombre de discussions auraient 
pu s'engager avec lui_ Je ne vais pas vous proposer des 
distinctions qui, bientôt peut-être, un jour certainement, 
figureront dans les ouvrages classiques : je partirai du 
concret. Michel Miaille étudie la relation entre un droit 
en formation, le droit de l 'Algérie moderne, avec un mode 
de production en formation, le mode de production de l'Algérie.
Je me borne ici à reprendre purement et simplement, mais de 
mémoire, les observations de Michel Miaille en espérant ne pas 
le trahir. Il observe que le système des sources du droit 
algérien est complexe puisque le droit musulman, disons 
traditionnel, subsiste largement, notamment dans le secteur 
du droit de la famille, par exemple puisqu'il existe 
un droit français qui, pendant au moins un certain temps, 
a été perpétué par la législation algérienne, la fameuse loi 
du 31 décembre 1962 qui reconduisait la législation française 
loi qui est aujourd'hui abrogée dans son principe mais dans 
son principe seulement ; puisqu'il existe, en outre, un droit 
nouveau, le droit socialiste selon les définitions algériennes 
et qui, plus exactement, peut apparaître à ceux qui font 
l'analyse à laquelle je me référais tout à l'heure, comme 
le droit d'une forme capitalistique d'Etat;Zll y a donc un 
ensemble de sources complexes. Eh bien, Michel Miaille, 
faisant cette analyse, avec la compétence qui est la sienne, 
spécialement en ce domaine, estime que le système des sources 
du droit algérien, tout en étant très c o m plexe, est unificateur 
des pratiques juridiques d'un point de vue formel (je ne reprendrai 
pas sa démonstration sur ce point) mais aussi et surtout d'un point 
dé vué matériel. Il montre qu'en définitive, dans la formation 
économique et sociale qu'est en ce moment même l'Algérie, formation 
économique et sociale complexe au sein de laquelle naturellement 
coexistent plusieurs modes de production, l'unification juridique 
se fait dans un certain sens. Pour lui, il faut le dire, le 
principe d'unification, ce n'est évidemment pas le droit 
i s l a m i q u e . Ce dernier est le droit d'un mode de production 
existant encore aujourd'hui, en tout cas dans la mesure où on 
peut établir un lien entre le droit musulman et un mode de 
prdduction déterminé, vous vous souvenez qu'on en a parlé hier.
Mais ce rilode de production traditionnel est peu à peu dépassé 
par les événements. Le principe d'unification juridique n'est 
pas davantage d'ailleurs, aux yeux de Michel Miaille, le dvoit 
socialiste. C'est en réalité, pour l'essentiel, la législation 
française notamment dans le domaine commercial, civil, 
administratif, financier, qui lui paraît unificatrice dans 
le sens que j'ai indiqué tout à l'heure ; voilà un exemple 
qui, en dépit des difficultés que cela présente et que Michel 
Troper notait hier, montre qu'on peut s'engager dans l'étude 
des relations entre les formes juridiques, éventuellement les 
substances juridiques, et les modes de production 
Je préfère dire les modes de production si j'en reste à mon 
hypothèse que, dans toute formation économique et sociale, 
à un moment donné, coexistent
(2) cf Michel Miaille, une introduction critique au droit,

F. Maspero, PARIS 1976.
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plusieurs modes de production. Je ne crois pas sur ce point 
froisser, en quoi que ce soit, l'orthodoxie marxiste, bien 
que je ne sois pas moi-même, vous le savez, très orthodoxe 
à cet égard . C'est donc, si vous le voulez, dans une 
transposition au plan de la société internationale d'une 
étude de ce genre que nous voulons nous engager.

2 - Si on prend la société internationale telle qu'elle est, 
le monde d'aujourd'hui, on est en présence d'une formation 
économique et sociale dans la définition que j'ai utilisée, 
c'est-à-dire , une formation complexe dans laquelle 
subsistent ou se développentien tout cas coexistent plusieurs 
modes de production : un mode de production, peut-être des 
modes de production précapitalistes, le mode de production 
capitaliste lui-même et plus spécialement sans doute celui 
qu'on appelle le capitalisme monopoliste d'Etat, d'autres 
modes de production encore, les modes de production socialistes 
sur la nature véritable desquels on s'interroge. En définitive, 
dans cette formation économique et sociale c o m plexe, il 
apparaît qu'il y a un mode de production dominant et on 
sait bien a u j o u r d ’hui que ce n'est pas le mode de production 
socialiste quelle que soit la définition qu'on en do n n e , c'est 
le mode de production capitaliste dans sa forme contemporaine, 
le capitalisme monopoliste d'Etat. voilà, je crois, une 
hypothèse sur laquelle bien des esprits sont d'accord.
Pour ma part, ma problématique serait la suivante :

Je dirai qu'une formation économique et sociale dans 
laquelle un mode de production est p r é d o m i n a n t , bien 

que plusieurs modes de production coexistent dans 
cette formation, tend à ne laisser se développer 
que des concepts juridiques qui sont compatibles 
avec elle, qui en tout cas peuvent être fvous me 
pardonnerez cette expression mais elle est d'un 
usage courant aujourd'hui) "r é c u p é r é s " d'une manière 
ou d'une autre par la formation économique et sociale, 
plus exactement par le mode de production dominant au 
sein de la formation économique et sociale. Voilà ce 
que je me propose non pas de démontrer mais d'illustrer 
par quelques exemples et, vous le voyez, c'est en 
définitive une démarche assez comparable à celle de 
ceux qui, étudiant le fonctionnement de l'idéologie, 
font apparaître que l'idéologie de contestation, 
l'idéologie subversive est en définitive la plupart 
du temps digérée par le système. Il faut bien le dire, 
dix ans après MAI 1968, c'est une chose qui nous saute 
aux yeux à tous, n'est-ce pas, quelle que soit par 
ailleurs nos idées. Voilà ma problématique.

Je vais essayer d'entrer un peu dans le vif de mon sujet 
en faisant encore, quelques remarques préliminaires.
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Il y a coexistence de modes de production ; du même 
coup, il '.peut y avoir non pas à proprement parler bien-sûr 
affrontement des modes de production, mais des affrontements 
entre des visions différentes du monde et ces affrontements, 
c'est eux qu'on a évoqués hier, en définitive', lorsque l ’on 
a parlé de la coexistence pacifique. Là encore, je nuancerai, 
pour ce qui me concerne, les affirmations de Charles 
Chaumont, car il faut tout de même ici bien comprendre, 
je crois, ce que les uns et les autres entendent pas 
coexistence pacifique, quelle que soit la dénomination 
à laquelle ils s'arrêtent. Il est clair que la coexistence 
pacifique, lorsqu'elle est mise en avant à l'époque 
contemporaine, n'a pas exactement le même sens que le sens 
qu'elle avait à l'origine. Elle ne fait pas partie du 
"marxisme" comme certains l'avaient dit parfois dans 
nos travaux. Mais surtout, en définitive, si, aujourd'hui 
cette politique est acceptée du point de vue du mode de 
production dominant et de ceux qui le font fonctionner, 
c'est peut-être, comme d'ailleurs Monique Chemillier-Gendreau 
l'avait dit naguère, dans la mesure où l'on peut y voir, de 
leur point de vue tout au moins, un instrument permettant 
de soumettre les autres aux exigences du mode de produotion 
dominant : n'est-ce pas cela le coeur de la politique 
américaine ? Lorsque les Etats-Unis souhaitent développer 
leur relation avec l'Union Soviétique, en particulier sur 
le plan économique, lorsqu'ils vont, c'était le cas à 
l'époque du Docteur Kissinger, et c'était l'objet même de 
ce qu'on avait appelé à l'époque la doctrine Sonnenfeld, 
lorsqu'ils vont jusqu'à souhaiter que les liens organiques 
entre l'Union Soviétique et les Etats d'Europe Centrale 
et Orientale se développent, hypothèse qui (vous le savez) 
n'a pas été retenue par la Communauté Economique Européenne, 
par exemple, ils font en réalité le pari (et cela Stanley 
Hoffmann le démontre très clairement)(3) qu'en augmentant 
leurs échanges avec le Bloc de l'Est, en développant 
éventuellement leurs investissements dans les Pays de l'Est,: 
ils vont dans ces pays créer des besoins et par là-même, 
entraîner un certain type d'évolution. Cette dernière ne 
rapprochera peut-être pas directement les formes juridiques 
de l'orient avec celles de l'occident, mais, en tout cas, 
elle devrait permettre aux Pays socialistes de participer 
de plus en plus massivement aux échanges sur le marché 
mondial dont ils subiront alors de plus en plus la loi 
puisqu'ils n'en ont pas la maîtrise.

Quand on voit comment s'élabore le prix du marché 
au sein du C0MEC0M, et je dois dire qu'à cet égard les 
hypothèses les plus pessimistes semblent se vérifier, on 
s'aperçoit qu'un prix ne peut pas s'établir durablement 
dans les relations du COMECOM sans référence au prix mondial ;

(3) -cf par exemple Stanley Hoffmann, "L'évolution de 
l'Europe et la politique américaine", politique étrangère 
1976, n° 4, page 371 etc _
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on l'a bien vu avec le pétrole. Il y a certes un retard : 
l'Union Soviétique est conduite à des accomodements dans 
certains cas, mais en définitive, du fait même que l'Union 
Soviétique se trouve elle-même dans une situation concurrentielle 
à l'échelle mondiale, eh bien le prix du COMECOM tend à 
rejoindre le prix du marché.

Si l'on interprète la coexistence pacifique de cette 
manière, il est certain qu'il est difficile d'-affirmer 
qu'elle a pour principale fonction véritablement la 
coexistence entre deux modes de production ; elle a une 
fonction ultime, c'est de maintenir la présence de deux 
modes de production, mais en même temps d'imposer le mode 
de production dominant. A quoi on pourrait ajouter que dans 
la mesure où il s'agit là d'un concept idéologique, la 
fonction de révolte de l'idéologie dont parlait Charles 
Chaumont hier (là encore je nuancerais peut-être, pour ma 
part, ses affirmations), peut apparaître à bien des égards 
dans notre cas comme une fonction imaginaire. Nous y 
reviendrons sans doute.

3 - J'entre dans le vif de mon sujet. Ce que j'ai affirmé 
peut, je crois, s'observer sous plusieurs angles. On peut 
d'abord l'observer sous l'angle du développement des sources 
du droit mais on peut l'observer également sans doute au plan 
des catégories substantielles pour emprunter son langage à 
Michel Troper.

Au plan des sources du droit, nous sommes donc en présence 
de sources autonomes et non hiérarchisées. Il n'y a pas de 
hiérarchie entre les normes du droit international et Michel 
Troper nous disait lors de notre précédente rencontre que 
n'importe quel procédé de formation du droit international 
permet d'énoncer une proposition présentant n'importe quel 
degré de généralité. . C'est donc le paysage en présence duquel 
nous nous trouvons.

Je crois qu'à partir de là on comprend très bien, compte 
tenu de ce que j'ai dit tout à l'heure, l'évolution contradic­
toire qui se poursuit dans ce domaine ; et je retrouverai ici 
(mais un instant, rassurez-vous) notre vieille querelle du 
Jus Cogens ; je crois qu'on peut la dépasser assez aisément.
Là encore, je m'inspirerai de Michel Miaille. Dans son ouvrage 
il y a une étude extrêmememt intéressante sur les sources du 
droit interne dans les pays capitalistes d'Europe. Michel 
Miaille montre comment, dans l'évolution du mode de production 
français, pour quelles raisons extrêmement précises, la 
Révolution Française a renversé l'origine coutumière du droit 
en vue de consacrer, au contraire, un droit écrit, un droit 
législatif. Naturellement, une observation vient immédiatement 
à l'esprit lorsqu'on lit ce passage dans l'ouvrage de Michel 
Miaille : il y a tout de même des régimes capitalistes où la 
coutume est restée une source du droit, sinon prédominante; 
en tout cas très importante. On pense, bien sûr, aux pays de 
la Common Law.
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Michel Miaille y a naturellement pensé et quelques 
pages plus loin, il donne sa réponse à ce problème. C'est 
extrêmement intéressant. Il montre comment la bourgeoisie 
française renversant la domination de classe de l'aristocratie, 
a dû s'imposer par la forme d'un droit écrit, de nature 
législative à proprement parler, au sens formel du terme ; 
comment au contraire en Angleterre oü 1'évolution vers un 
mode de production capitaliste s'est faite dans de toutes 
autres conditions, où à la lutte des classes a été préférée 
la collaboration des classes, et où l'aristocratie a elle-même 
prêté la main à la construction du mode de production 
capitaliste, comment l'évolution a pu se faire tout 
autrement, la coutume restant, en tout cas pendant très 
longtemps, la source fondamentale du droit britannique. Je 
dois dire que là encore les analyses de Michel Miaille 
peuvent nous aider à comprendre les problèmes en présence 
desquels nous nous trouvons .

Le dvoit intevnational pavait, avec le veo u l , le lieu 
d'une altevnative pevmanente entve la loi coutumière et la 
loi éovite. Eh bien, à cet égard, il nous est facile de 
comprendre la manière dont les choses se passent. Nous nous 
souvenons que les Etats nouveaux ont vêousé la c o u tume, un peu 
peut-être comme les vévolutionnaives fvançais avaient 
oontesté la coutume de l'ancien dvoit fvançais et nous savons, 
les analyses de Charles Chaumont me pavaissent à cet égavd 
toujours aussi lumineuses, comment l'accord est devenu le 
fondement unique du dvoit international (A ce propos, on 
pourrait peut-être retrouver là aussi certaines de nos 
querelles que nous n'avons pas définitivement vidées ; 
je persiste à considérer que la règle de base "Pacta sunt 
servanda" est inintelligible si on ne l'inscrit pas dans 
le système proposé par Michel Troper et si, derrière cette 
règle, on ne présuppose pas une norme hypothétique en vertu 
de laquelle la règle Pacta sunt servanda serait obligatoire ,j 
sans quoi, il me paraît difficile d'affirmer que cette règle 
est obligatoire par elle-même)

Or que se passe-t-il dans les années suivantes ? Que 
s'est-il passé sous nos yeux ? Ce sont les juristes classiques, 
les pays occidentaux eux-mêmes, qui ont "vécupévê" au profit 
des thèses qu'ils soutiennent, la loi de l'accovd. Un juriste 
classique dont je tairai le nom mais pour lequel j'ai 
beaucoup d'estime, et qui participait l'an dernier au 
colloque organisé par la Faculté d'Alger sur les problèmes 
du droit international nouveau, me disait . "Voyez-vous,
Cher Ami, j'étais de ceux qui pensaient que la souveraineté 
de l'Etat. était une vieille lune et pendant longtemps j'ai 
trouvé que les réflexions de gens comme vous intéressantes en 
elles-mêmes, mais en définitive essentiellement politiques et 
donc peu intéressantes pour un juriste. Alors, voyez-vous, 
c'est assez étrange. Je m'aperçois maintenant que je suis
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d'accord avec vous. Et comment pourrait-on accorder quelque 
crédit à la charte des Droits et Devoirs des Etats, puisqu'un 
certain nombre d'Etat 1'ont refusée, en particulier les Etats- 
Unis, et je vois bien qu'en effet aucune règle juridique ne 
pourrait pénétrer en droit positif si elle n'avait pas 
aujourd'hui l'accord de tous les Etats, en particulier 
bien sûr, les Etats-Unis d'Amérique du Nord". Nous sommes 
donc ramenés à un système dans lequel une. règle juridique 
n'est valable que si elle est ratifiée par le Congrès 
américain, soumis lui-même aux pressions que l'on sait. Sans 
doute serez-vous amenés à critiquer la systématique que je 
propose, mais si l'on va jusque là, au moins un instant, 
on s 'aperçoit tout de même que l 'analyse que l 'on a présentée 
de l'accord est bonne parce qu'elle correspond à la réalité 
mais qu'elle n'est pas par elle-même progressiste, qu'elle 
nous éclaire sur J,e droit international mais qu'elle ne nous 
donne aucune lueur d'espérance par elle-même. Et alors, 
on voit naturellement aujourd'hui la querelle rebondir, 
c'était inévitable ; ce sont les Etats du Tiers Monde, bien 
entendu, qui éprouve le besoin d'une règle générale et c ’est 
toute l'aventure du Jus Cogens et sa véritable signification (4) 
Je nuancerai toutefois moi-même ma propre pensée en ajoutant 
ceci ; il est vrai qu'on peut proposer -et le concept créé 
par Charles Chaumont me paraît toujours aussi opératoire, 
il est vrai que les Etats, les Etats dominés, n'est-ce pas, 
les peuples opprimés peuvent proposer, peuvent mettre en 
avant des normes d ’action, des normes d'action prospectives 
qui éclairent l'avenir d'une certaine manière. C'est bien 
ce qui s'est passé avec un certain nombre de principes dont 
je parlerai tout à 1'.heure, par exemple le principe du 
droit des peuples à disposer de leurs ressources naturelles 
ou tout simplement le droit des peuples ,à disposer d 'eux- 
mêmes .

Cependant,dans cette évolution, tout ne va pas 
à sens unique .• je crois que l ’histoire récente de l ’évolution 
des doctrines en matière de sources du droit international 
nous conduit â prendre garde â ne pas faire fausse route 
en ignorant les conditions concrètes dans lesquelles se 
poursuit l ’évolution.

On peut, pour en terminer sur ce point, revenir un 
instant au problème, évoqué par Monique hier, celui de la 
sécurité j u r i d i q u e . Je crois que là en effet nous avons un 
domaine dans lequel actuellement un certain nombre de 
juristes du Tiers Monde „lancent des idées qui peu à peu 
se concrétisent dans des résolutions, des colloques et 
qui sont autant de normes d'action • lorsque, par exemple, 
effectivement, nos amis de la Faculté d'Alger, Issad ou 
Mahiou, avancent des propositions en matière de responsabilité

(4) - cf. annuaire du Tiers Monde 1976, "le rôle des Etats 
nouveaux dans l'évolution du droit international", chronique 
p. 588 etc ._ _
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internationale (5), il y a là des normes d'action, n'est-ce 
pas. Il est clair aujourd'hui que, dans une certaine 
conception de la protection diplomatique, on peut admettre 
que cette dernière joue dans les deux sens et' qu'en 
particulier, si une entreprise étrangère viole le contrat, 
qu'elle a passé avec un Etat, elle engage.la responsabilité 
de l'Etat dont elle est la ressortissante au même titre 
que le processus inverse, mieux connu actuellement, qui 
veut que l'Etat d'accueil des capitaux engage sa 
responsabilité s'il porte atteinte lui-même au contrat.
Il y a là en effet des normes d'action très importantes.
Mais, ces normes d'dation ont-elles un contenu rév o l u t i o n ­
naire ? Dans la mesure où l'on évolue vers un code de 
conduite des firmes multinationales, vous n'allez quand 
même pas me dire qu'on est en train de renverser le mode 
de production dominant. On est en train, en face de 
résistances de natures diverses, d'améliorer le fonctionnement 
du système. Pourquoi pas d'ailleurs ? Je me borne à poser 
des questions
4 - A 6et égard, je crois que le fonctionnement du système 
lui-même peut impliquer un simple déplacement des contra­
dictions s, ici encore, je voudrais être concret dans toute 
la mesure du possible . On peut améliorer le fonctionnement 
du système ejxse contentant de déplacer les contradictions.
Cela signifie, par exemple, que les centres intégrés du 
savoir technologique, vont repousser à la périphérie un 
certain type d'industries, les industries polluantes qui 
utilisent unemain-d'oeuvre à bon marché. C'est bien connu, 
n'est-ce pas_ Il y a là un phénomène à propos duquel au 
sein même du'mode de production capitaliste, sous sa forme 
contemporaine du capitalisme monopoliste d'Etat, il y a 
des résistances, naturellement. Les industries textiles 
résistent parce qu'elles sont menacées dans les pays 
développés_ Il n'empêche que cette ligne de conduite générale 
qui vise à ‘déplacer un certain type d'industries vers la 
périphérie, s'inscrit parfaitement dans le mode de production 
capitaliste dominant et constitue simplement l'évolution 
quasi-inéluctable de ce mode de production. Je crois qu'ici, 
il faut prendre garde, et bien entendu, les économistes, 
les juristes du Tiers Monde vont mettre en avant de nouvelles 
idées en disant j ce que nous voulons, c'est une 
industrialisation qualitative. C'est la revendication 
algérienne, par exemple ; mais, nous le savons bien, 
elle est très difficile à satisfaire. Voilà, vous le voyez, 
une première séries d'exemples qui me paraissent attirer 
notre attention sur les dangers de toute illusion dans 
ce domaine.

(5) - cf annuaire du Tiers Monde 197(7,
"le rôle des Etats nouveaux dans l'évolution du droit 
international", chronique (sous presse) ,
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On peut faire la même démonstration, ou tenter de 
faire la même démonstration, au plan de certaines catégories 
substantielles du droit. On peut d'abord observer, au plan de 
ces catégories, exactement le même phénomène que celui que 
je viens de tenter de mettre en évidence, c'est-à-dire 
la récupération par le mode de production dominant d'un 
certain nombre de concepts pourtant nouveaux et pourtant mis 
en avant, au départ, par les Etats oppri m é s , par les peuples 
opprimés Le meilleur exemple, à mon avis, c'est celui de la 
décolonisation elle-même _ Il serait tout de même naïf de 
voir dans la décolonisation uniquement l'avènement, pour 
les peuples dominés, d'une liberté nouvelle. Nous savons 
très bien , et Monique l'a rappelé hier en un mot, que la 
décolonisation, c'est peut-être avant tout, du point de vue 
du mode de production dominant, l'unification du marché 
mondial, unification à laquelle bien entendu les empires 
coloniaux ont opposé une résistance extrêmement forte. Dès 
la première guerre mùndiàle, avec les propositions du Président 
Wilson, cela apparaît très clairement. C'est en fait tout le 
mouvement qui s'inscrit dès le départ dans la "récupération".

En tant que juristes, nous pouvons confirmer cette 
analyse sous bien des angles. Je parlais tout à l'heure 
du droit des peuples à disposer de leurs ressources natu r e l l e s .
Il y a bien sûr ici aussi un constant déplacement des contra­
dictions mais la résolution 1803, avec le recul dont nous 
disposons aujourd'hui, apparaît comme le cadre parfait 
du développement du capitalisme : or, on y avait vu au départ 
un instrument de lutte contre le c a p i t a l i s m e. certes, depuis 
lors, on a glissé sur un nouveau terrain ; mais même sur ce 
nouveau terrain, le processus de récupération peut s'observer. 
Dominique Rosemberg, examinant les derniers travaux de la 
Commission du Droit International (6) a noté qu'à propos 
de la succession d'Etats, avait été longuement évoqué le 
problème des dettes d'Etat et qu'en définitive, la Commission 
(cela n'est plus tout à fait nouveau de nos jours) avait 
introduit un facteur économique, notant qu'en tout état de 
cause, s'il y avait succession aux dettes d'Etat, cette 
succession ne devait jouer que dans la mesure où l'économie 
de l'Etat en question serait en mesure de supporter la dette. 
Autrement dit, on admet, dans certaines conditions, la succession 
aux dettes d'htat mais on apporte une limite à son jeu „ même 
si les créances sont juridiquement constituées, on estime qu'il 
est exclu de déséquilibrer de fond en comble l'économie de 
l'Etat nouveau et qu'il faut donc, si ce risque existe, par 
des formules appropriées sur lesquelles la Commission ne 
s'étend pas, limiter la dette de l'Etat s u c cesseur.Vous ne më direz 
quand même pas qu'il y a là une règle qui conduit à la 
révolution ; il y a là simplement une règle qui permet 
de maintenir le système en équilibre - Cela dit, on comprend 
très bien que les Etats du Tiers Monde y attachent beaucoup 
d'importance ; nous y reviendrons d'ailleurs tout à l'heure.

(6) - cf annuaire du Tiers Monde 1977 "Le rôle des Etats 
nouveaux dans l'évolution du droit international", chronique 
(sous presse).



94

Je pourrais prendre d'autres exemples mais je vous 
en ferai grâce ; je pourrais prendre I'exemple de l'O.P E ,P, ; 
Monique en a parlé avec le développement d'un certain type de 
formation économique et sociale dans les pays de l'o.P.E.P. et 
le recyclage des pétrodollars ; l'exemple du droit de la mer, 
particulièrement éclatant, notamment pour la mer patrimoniale : 
c'est extraordinaire, tout à fait extraordinaire, voilà un pays 
comme la France qui s'est opposé avec acharnement, pendant des 
années, à l'extension "démesurée" des eaux territoriales et 
puis, tout d'un coup, la France se découvre dix millions de 
kilomètres carrés d'eaux patrimoniales ; elle a une zone écono­
mique immense et les uns après les autres, tous les pays 
développés adoptent la même attitude. Ils ont parfaitement 
"récupéré" le concept puisque finalement ils le mettent à profit_
En ce qui concerne le patrimoine commun de l'humanité, je vous 
renverrai au rapport qu'Ahmed Laraba avait fait à Alger l'an 
dernier lors du colloque précité (7). Ahmed Laraba avait montré 
toutes les inquiétudes que peut éprouver le juriste du tiers- 
monde devant un concept aussi général ; l'inquiétude notamment 
de voir ce concept investi par la pensée occidentale et une 
fois de plus "récupéré" au bénéfice du mode de production 
dominant. Je suis persuadé que cette analyse, vous la faites 
vous-mêmes, si bien que je ne crois pas utile, pour l'instant 
tout au moins, d'insister beaucoup sur ce point.

5 - La "récupération" peut se faire aussi dans l'autre■ sens.
On commence à voir les Etats "progressistes", les Etats nouveaux, 
les Etats "révolutionnaires", je ne sais, on commence à les 
voir "récupérer" les concepts du droit sinon le plus ancien, 
du moins le plus tradiltionnel, en tout cas le plus contesté 
jusqu'ici, il est tout de même temps de rappeler ici que nous 
étions plus ou moins convenus, au départ, de faire du principe 
de non-intervention l'objet de ce 4ème colloque : si nous avons 
abandonné ce projet, c'est parce que nous nous sommes aperçu 
qu'ici il y avait un déplacement du drDit vers le fait, a une 
certaine époque, le principe de non-intervention est apparu 
comme un principe progressiste puisqu'il permettait de lutter 
contre les interventions coloniales ou néocoloniales et en 
même temps de préserver,au moins au plan juridique, des 
interventions des superpuissances quelles qu'elles soient 
les Etats petits et moyens. Aujourd'hui il y a comme, un 
décalage dans nos pensées , il est clair en tout cas que dans 
une interprétation rigoureuse du principe de non-intervention, 
eh bien se trouverait proscrite l'intervention de Cuba pour 
prendre cet exemple en Angola ou sur d'autres théâtres d'opératiore 
en Afrique ; et d'ailleurs on a pu noter (ce n'est tout de même 
pas mal) que, devant poursuivre certaines opérations au-delà 
de l'enclave de Cabinda sur le territoire du Zaïre, les forces 
angolo-cubaines avaient invoqué le "droit de suite". Il y a 
là un suprême renversement des choses puisqu'à une certaine 
époque, nous avions cru pouvoir conclure que ce droit de

(7) - cf les travaux de ce colloque (à paraître)
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suite était sorti de l'imagination perverse des juristes 
classiques. C'est dire qu'à mes yeux les concepts juridiques 
"fonctionnent" dans les deux sens et que, je crois, les gouver­
nants des Etats en sont parfaitement conscients.

5 - Je prendrai un dernier exemple concret » celui des 
travaux de la Conférence de Genève sur le développement 
du droit humanitaire applicable dans les conflits armés .
Cette convention a déjà été étudiée, notamment par Jean Salmon 
et on se souvient sans doute que le fait capital de la première 
session de la Conférence a été l'élargissement du champ 
d'application de la première convention relative aux conflits 
armés internationaux par l'introduction d'une disposition qui 
vise (article 1er, § 4, dans la dernière rédaction du 1er 
protocole, 4ème session de la conférence, juillet 1977),
"les conflits armés dans lesquels les peuples luttent contre 
la domination coloniale et l'occupation étrangère et contre 
les régimes racistes dans l'exercice du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes consacré dans la Charte des Nations unies 
et dans la Déclaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la coopération 
entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies".
Comme l'a noté Jean Salmon, certaines formules d'amendement 
proposées par plusieurs pays du Tiers Monde étaient plus 
larges encore au départ, et, en définitive, c'est sous 
l'influence des Etats développés que la formule a été quelque 
peu restreinte. Mais peu importe ; la formule a été introduite 
par la réunion d'un consensus et cette formule est susceptible 
de recevoir aujourd'hui un certain nombre d'applications concrètes

Il y a tout de même un certain nombre de questions 
non résolues. Nous savons de toute façon très bien comment 
les choses fonctionnent : c 'est le problème des qualifications, 
là encore, illustré par Jean Salmon. Nous savons très bien 
qu'aujourd'hui une disposition de ce type ne peut en définitive 
s'étendre qu'à des mouvements de libérations reconnus et 
reconnus par qui ? non pas vraiment par l'organisation 
internationale mais par les organisations régionales _ Et 
nous savons très bien, au plan des faits, naturellement 
que, du même coup, il y a les bons, et les mauvais mouvements 
de libération nationale. Tout cela est clair. D'autres 
questions ne sont pas résolues et elles méritent d'être 
examinées un instant car elles montrent justement à quel 
point les concepts juridiques qui, à mes yeux, font partie 
de la réalité objective, "fonctionnent" dans les deux sens.
Songes, par exemple, au concept de mercenaires _ La question 
a été posée, dans une perspective d'ailleurs à la fois 
généreuse et inquiétante méthodologiquement, par les chinois, 
par les vietnamiens (qui s 'exprimaient lors des premières 
sessions de la Conférence sur le droit humanitaire par la bouche 
du représentant algérien) j la question a ainsi été posée dans
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la p e r s p e c t i v e .de la guerre juste et de la guerre injuste . 
à une certaine époque, Madame Binh, par exemple, proposait 
d'étendre la protection du droit humanitaire en lui-même 
mais de ne pas l'appliquer aux criminels de guerre et, c'est, 
je crois, à partir de cette proposition qu'on a rencontré le 
concept de mercenaires;, qu'en tout cas, certaines discussions 
ne sont rouvertes sur le concept de mercenaires. Je ne veux 
pas insister sur ce point ; vous savez tous de quoi il s'agit, 
mais lorsqu'on nous dit que les employés français des sociétés 
mauritaniennes sont des mercenaires, on voit bien le danger d'un 
concept comme celui-là susceptible de s'étendre à des personnes 
qui manifestement n'ont aucun lien direct avec un conflit 
déterminé ; à l'inverse, ne dira-t-on pas que les cubains 
sont, en Angola, des mercenaires ? En tout cas, la question 
peut être posée.

Autre question qui n'est pas résolue et c'est peut-être 
de notre point de vue le meilleur exemple. Il existe un second 
protocole : le protocole relatif au droit humanitaire applicable 
dans les conflits armés non internationaux. Sous l'influence 
des Etats du Tiers Monde, du moins de certains Etats du Tiers 
Monde, les Philippines, l'Inde, le Pakistan, en fait tous les 
Etats menacés dans leur intégrité territoriale, ce second 
protocole a littéralement été vidé de Itout contenu. On a 
d'abord commencé à dire qu'il n'était plus nécessaire dès 
lors que le premier protocole avait été amendé en faveur 
des Mouvements de Libération Nationale ; on l'a ensuite vidé 
de tout contenu : le groupe des experts avait préparé, en ce qui 
concerne les secours susceptibles d'être apportés aux parties à 
un conflit armé non international, un titre entier qui est 
remplacé aujourd'hui par une disposition qui n'a plus du tout 
la même nature et je m'explique sur ce point. Au départ, on 
souhaitait que la Croix Rouge Internationale pût proposer 
ses services ; bien entendu, toutes les précautions étaient 
prises pour affirmer, à plusieurs reprises, qu'il n'y avait 
là aucune reconnaissance de qui que ce fût ; mais elle pouvait 
proposer ses services aux parties en conflit dans un conflit , 
armé non-international, et pas la Croix Rouge Internationale 
seulement d'ailleurs, mais aussi toute organisation humanitaire 
du même type. Non seulement le titre a disparu et a été remplacé 
par une seule disposition m a i s , je le répète, il a été vidé 
de tout contenu ; en gros, sous le régime auquel on parvient 
maintenant, la Croix Rouge, et elle seule, devra se borner 
à proposer ses services à l'Etat contre lequel les belligérants 
seront entrés en lutte et ne pourra les proposer à ces derniers 
qu'avec l'accord de l'Etat contre lequel ils luttent. Inutile de 
dire que cet accord ne sera jamais obtenu. On sait très bien 
pourquoi d'ailleurs. Ce n'est pas que les dirigeants des Etats 
soient inhumains - ils ne sont pas inhumains - mais c'est 
beaucoup plus simplement parce qu'ils ne veulent pas que des 
informations soient publiées sur le développement des combats. 
C'est le cas actuellement à Timor, par exemple. Si l'Indonésie 
s'est opposée à plusieurs reprises à ce que la Croix Rouge puisse 
venir à Timor, je ne pense pas que ce soit par pure cruauté ; 
c'est surtout parce qu'on ne doit rien savoir de ce qui se 
passe à Timor, alors que chacun sait que, pendant longtemps en
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tout cas, une résistance acharnée a été opposée aux 
indonésiens. Dans un pays qui a 600 000 habitants, les 
morts se compteraient par dizaines de milliers ; certains 
ont même avancé le chiffre de 200 000. C'est vous dire 
que là, il y avait une situation qui requérait la présence 
de la Croix Rouge Internationale ; eh bien la Croix Rouge 
Internationale n'a même pas pu envoyer une seule mission 
depuis le rattachement de Timor à 1'Indonésie . (9).
6 - Je crois, pour en terminer à cet égard, que nous nous 
trouvons parfois en face de concepts dangereux, et à mon 
sens, c'est le cas avec les dispositions positives relatives 
aux mouvements de libération dès lors qu'elles ne visent, 
non certes en théorie, mais en fait que les mouvements 
"reconnus" ; c'est peut-être aussi le cas - mais je soumets 
cette idée à votre appréciation critique - avec un texte 
comme la résolution relative à la définition de I'agression.
Dès le moment où les mouvements de libération nationale 
relèvent d'une certaine définition formelle et en quelque 
sorte organique3 dès le moment où une protection humanitaire 
leur est assurée à oe titre dans des conflits armés considérés 
dès lors comme internationaux - les conflits auxquels ces 
mouvements prennent part - ne risque-t-on pas de considérer 
les autres mouvements comme échappant totalement <5 l 'idée de 
libération nationale, comme se trouvant alors ramenés aux 
qualifications habituelles au droit commun ? Avec la définition 
de l'agression, j'éprouve une crainte de même nature. On 
est parvenu à définir l'agression, et je serais très 
heureux que Charles Chaumont donne son opinion ; mais 
cette définition de l'agression passe tout de même par 
la qualification qu'à un moment ou à un autre, doit faire 
de cette agression le Conseil de S é c u r i t é . Ne peut-on pas 
alors en conclure d'une certaine manière, que tout acte 
qui n'aura pas été qualifié d'acte d'agression par le Conseil 
de Sécurité, par la nature même des choses, n'aura objectivement 
pas le caractère d'une agression ? autrement dit l'Union 
Soviétique n'aura jamais agressé la Tchécoslovaquie puisque 
le Conseil de Sécurité n'aura pas constaté cette agression.
Si ce devait être le cas, il y aurait là, à mon sens, une 
définition très dangereuse du fait de ses récurrences, ses 
récurrences au service de qui ? eh bien naturellement au 
service des Etats.

Je voudrais ajouter encore quelques mots pour terminer, 
en m'excusant d'avoir été, je crois, beaucoup plus long que 
je ne l'avais prévu, une réflexion sur l'Etat, c'est celle

(9) - cf annuaire du Tiers Monde 1976, notre contribution 
sur "la libération des anciennes colonies portugaises", 
notamment p. 291.
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à laquelle nous invite un certain nombre d'ouvrages, en 
particulier les ouvrages de Pierre Legendre, dont Jacques 
Lenoble a déjà parlé hier. Si l'on songe un instant aux 
propositions faites par Pierre Legendre, je ne crois pas 
qu'onr.puisse être entièrement d'accord avec Michel Troper, 
à moins que j'aie mal compris sa pensée. Selon Pierre 
Legendre, nous sommes toujours l'objet du pouvoir divin : 
la laïcisation à laquelle Michel s'est référé hier, et qui 
s'est opérée â partir du 16ème siècle, n'a précisément, aux 
yeux de Pierre Legendre, rien c h a n g é_ Le pouvoir a changé ses 
habits mais il est resté le même, et nous sommes toujours 
soumis au même pouvoir, au pouvoir fantasmatique de Dieu 
qui signifie toujours autre chose que ce qui est signifié, 
et dont le sexe apparaît à Pierre Legendre comme le véritable 
Signifiant.

Si nous réfléchissons à ces analyses dont nous avons 
déjà parlé et que vous connaissez, et si nous essayons de les 
transposer au plan du droit international, qu'est-ce que nous 
allons dire ? Est-ce que nous allons dire que le droit 
international étant en définitive d'origine occidentale, 
trouvant ses racines dans le droit de l'Occident, par sa 
forme sinon par son contenu - mais la forme est sans doute, 
à cet égard, l'essentiel - est-ce que nous allons dire que le 
droit international est fantasmatiquement identique au droit 
interne ? Est-ce' que c'est de la même chose dont il s'agit ? Je 
pose la question . Pierre Legendre s'intéresse rarement, par la 
nature même de sa recherche, aux relations internationales mais 
tout de même, par moment, ses affirmations nous concernent 
directement. Lorsqu'il dit, par exemple, dans son dernier 
ouvrage •. " C'est en devenant un chef qu'on devient i n n o c e n t ", 
en respectant le sens qu'il donne à ce terme, est-ce qu'on ne 
peut pas, nous, paraphraser en disant ; "C'est en devenant 
un Etat qu'on devient i n n ocent". Est-ce que la ligne de partage 
ne s'établit pas de nouveau entre l'innocence - l'innocence des 
chefs que nous sommes voués à aimer et la culpabilité de ceux 
qui leur sont soumis ? Il y a là des réflexions qui pourraient 
se développer dans la perspective qui est la nôtre mais vous 
n'êtes pas obligés de me suivre sur ce terrain.,,

J'ajouterai seulement poar terminer, que Pierre Legendre, 
par moment, évoque la société internationale, les relations 
internationales, et nuance, sur ce point, ses jugements. Il 
estime que dans le domaine des relations internationales, 
nous sommes dans une période d'incertitudes qui', selon lui,
(ce n'est pas bien nouveau mais c'est important que ce soit 
lui qui le dise),résultent du destin des deux empires nucléaires, 
du déplacement des zones de tension dans la société 
internationale et de la capacité, dont l'étendue n'est 
pas déterminée, "de réaction politique des anciennes colonies 
tyrannisées par le capitalisme" (10). Il y a là, selon lui, 
un certain nombre de facteurs qui permettent éventuellement 
de penser que cette transposition, un peu audacieuse, à laquelle
(10) cf Pierre Legendre, "Jouir du pouvoir", les éditions 
de Minuit, Paris, 1976, notamment pp. 214 et 218
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je songeais â l'instant, ne doit pas en tout cas se faire 
purement et simplement. Ce serait sans doute aller beaucoup 
trop vite en besogne. Pierre Legendre note d'ailleurs que du 
fait même de ces déplacements, on assiste au déploiement des 
organisations internationales qui comportent actuellement 
"certaines formes de déserrement du discours ayant trait 
à l'idéal au sein des nationalismes qui furent la matrice 
du système occidental" (io). Pierre Legendre n'écarte donc 
pas l'idée que le discours international, par rapport 
au discours politique et surtout par rapport au discours 
juridique interne, ne permette de faire apparaître "certains 
desserrements". Nous aurons peut-être à en reparler pour 
voir ce qu'on pourrait éventuellement entendre par là si on 
le suivait jusque là.
Voilà par quoi je voulais terminer bien qu'évidemment mon 
propos puisse peut-être vous paraître un peu pessimiste 
mais ici notre habitude a toujours été de nous exprimer 
franchement. Je n'ai pas voulu manquer à cette règle.

J . J ,  GLEIZAL

Je voulais revenir sur un certain nombre de points 
concernant les interventions d'hier mais finalement celles 
d'aujourd'hui reprennent aussi un certain nombre de problèmes.
Je vais revenir d'abord sur l'histoire de l'oeuf et de la 
poule, (où était le coq ?) dont Michel Troper a parlé. Ce 
qui m'a semblé intéressant et en même temps poser le problème, 
c'est que Michel Troper a tout de suite dit que l'oeuf, c'était 
le juridique. Moi je poserai une question, celle de savoir 
si l'oeuf dans son ensemble, c'était le juridique. Est-ce 
que le juridique, ce n'est pas seulement la coquille, ou le 
jaune d'oeuf, ou le blanc de l'oeuf ?

Pourquoi est-ce que le droit, c'est l'oeuf ? Le droit 
est-il autonome ? Autrement dit, l'histoire de l'oeuf pose 
la question de la totalité juridique. Est-ce qu'il y a une 
totalité juridique ou plus préc i s é m e n t , quelle est la totalité 
que le juriste doit étudier ? Est-ce qu'il y a une autonomie 
de l'objet juridique ? Michel Troper a retenu cette hypothèse 
disant qu'il y avait une autonomie de l'objet juridique. Mais 
je crois que c'est justement toute la question.

Et c'est là où j'en reviens au problème du rapport 
infrastructure - superstructure. Je me demande si la 
distinction infrastructure - superstructure permet de répondre 
justement à cette question de la totalité. Il y a une chose qui 
m'a frappé, c'est que dans les interventions, la notion 
d'infrastructure a été utilisée en plusieurs sens ; tantôt 
on a dit implicitement que l'infrastructure, c'était 
l'économique et que le droit, c'était de la superstructure ; 
à d'autres moments, on a laissé entendre que le droit, qui était
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dans la superstructure, était aussi dans l'infrastructure.
Or, il me semble que ces deux approches présentent chacune 
des 'inconvénients. En ce qui concerne la première qui consiste 
à dire qu'il y a une infrastructure économique et que le droit 
est dans la superstructure, on aboutit à deux types d'expli-, 
cations soit une explication de type économiste, à savoir que 
la superstructure est produite par l'infrastructure j. alors, 
bien sûr, on parle du retour, on parle de l'effet Boomerang, etc 
mais je ne suis pas totalement convaincu par ce concept de 
l'effet Boomerang, pas plus que par le concept de retour_ Donc 
le premier danger, c'est celui de 1'économisme ; le deuxième 
danger, c'est de refuser 1'économisme et de poser comme cela 
l'autonomie du juridique mais sans fonder cette autonomie.
Dans la deuxième approche qui consiste à dire qu'il y a du 
juridique dans l'infrastructure comme dans la superstructure, 
la distinction n'a plus aucun intérêt ; puisque le droit est 
aussi bien dans l'infrastructure que dans la superstructure 
à quoi est-ce que ça sert, pour des recherches juridiques, 
de distinguer l'infrastructure et la superstructure ?
Autrement dit, je crois au caractère inopérant, inefficace, 
pour des recherches juridiques, que de tout faire reposer 
sur cette distinction entre infrastructure et superstructure, 
car soit on aboutit à une sorte d 'économisme, soit on est à un 
degré tel de généralités que ça ne permet absolument pas de 
voir comment fonctionne le juridique. Alors il faut peut-être 
s'engager dans d'autres voies, émettre d'autres hypothèses et, 
j'ai été assez satisfait de voir ce matin notamment que 
Jean-Pierre Colin utilisait des concepts tel que celui de 
mode de production, tel que celui de formation sociale 
Est-ce que ce n'est pas justement par rapport à ces concepts 
qu'on peut envisager le droit ? On ne peut pas situer le droit 
comme ça en général dans l'infrastructure et la superstructure. 
Le problème du droit, c'est celui de sa place dans le mode de 
production capitaliste, dans la formation sociale française 
Il faut étudier le droit en tant que forme de régulation 
liée à un certain système de production, liée à une certaine 
formation sociale. Les questions qu'il faut se poser, ce sont 
celles de la rupture de la forme juridique lorsque l ’on passe 
du système capitaliste au système s o c i a l i s t e . J ’en'reviens à 
l'intervention de Chaumont qui me semble, de ce point de vue 
là, poser le problème sur le plan du droit international avec 
le passage d'un droit international fondé sur les Etats à un 
droit international fondé sur les p e u p l e s . Il me semble que 
c'est désigner là un vrai problème qui nous fait échapper à la 
généralité de la problématique "infrastructure-superstructure". 
Il ne s'agit donc pas de savoir tellement si le droit est de 
l'infrastructure ou de la superstructure, mais de restituer 
la question juridique dana le contexte des modes de production, 
des formations s o c i a l e s . Je reviens un peu àvla charge et je 
reprends les idées que j'avais avancées hier_ Je ôonteste, à 
partir de cette problématique, une interprétation que je, 
considère comme étant économiste et aussi une interprétation
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que je considère comme étant -idéaliste. D'ailleurs, 
la problématique "infrastructure - superstructure", 
renvoie un peu dos â dos ces deux interprétations.

M, THIERRY

Mon propos est surtout une manière d'exprimer tout 
l'intérêt que j'ai pris aux interventions des orateurs 
qui m'ont précédé et particulièrement à celles de 
Jean-Pierre Colin, de Monique Chemillier-Gendreau et 
aussi naturellement à celle de Charles chaumont.

Qu'il me soit permis toutefois de faire quelques 
réserves au sujet de la distinction faite par Monique 
Chemillier-Gendreau entre le droit proolamatoire et le 
droit e x é c u t o i r e' Cette opposition est certes séduisante 
mais je me demande si elle est pleinement justifiée^ En 
droit international les normes ont une efficacité très 
variable, certaines sont pleinement appliquées. Tel est 
le cas, par exemple, lorsqu'il s'agit de conventions 
tarifaires ou encore le plus souvent de traités concernant 
les frontières, il y a aussi des normes qui reçoivent une 
application moins convaincante, étant admis que dans de 
nombreuses hypothèses le caractère très général des 
normes, comme il en va dans le domaine de l'interdiction 
de l'emploi de la force, fait en sorte que les Etats .qui 
les transgressent peuvent toujours prétendre qu'ils n'en 
est pas ainsi en invoquant par exemple la légitime défense. 
Au sujet de la Rhodésie les résolutions du Conseil de 
Sécurité ont reçu une certaine application et je crois que 
la France a pris quelques mesures pour s'y conformer. Enfin, 
il y a les situations où la norme de droit international 
est totalement dépourvue d'efficacité, c'est le cas par 
exemple quant à la Namibie.

Ainsi il me semble que Monique Chemillier-Gendreau 
établit des catégories trop rigides et c o n trastées, 
alors que l'on est en présence de situations diverses 
qui s 'échelonnent e.ntre un maximum et un m i n i m u m_

Quant à l'intervention de Charles Chaumont, il me 
semble qu'il a mis pleinement en valeur la part du droit 
international qui procède des luttes des peuples pour leur 
libération. Cela implique-t-il que le droit intevnational 
soit davantage le reflet de la contestation que le droit 
interne 7 Cette hypothèse me paraît vraisemblable dans 
la mesure où les majorités au sein, des organisations
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de la famille des Nations Unies sont constituées par 
les pays du Tiers Monde qui ont suscité 1'adoption 
de feextes tels que la résolution 1514 XV ou encore la 
Charte des droits et devoirs économiques des Et^ts.

Mais je voudrais être assuré que c'est bien là la 
pensée de Charles Chaumont Je me permets de'1'interroger 
à ce sujet.

Je suis confus d'avoir été un peu long et je répète 
que mon propos a surtout pour objet de manifester par ma 
participation à la discussion tout l'intérêt que j'y ai 
pris.

M. CHEMILLIER-GENDREAU

Je pense qu'il faut faire attention à ne pas rêver 
le monde comme il n'est pas. Nous faisons des analyses : 
s'il y a dans ce droit nouveau tout un aspect de droit 
déclamatoire qui est ineffectif, au terme de nos analyses, 
nous ne pouvons pas ne pas le dire, d'autant plus que j'ai 
cru montrer que ce n'était pas univoque et j'ai donné des 
exemples de droit déclamatoire dans des règles de droit 
proclamées par les grandes puissances et qui sont aujourd'hui 
dépassées ; C'est l'analyse par les contradictions qui peut 
nous être utile pour faire une analyse objective de la 
situation dans toute sa complexité à un moment historique 
donné. Je ne pense pas qu'est déclamatoire tout le droit 
international nouveau et exécutoire tout le droit 
international des grandes puissances. Je cherche à analyser 
la complexité du système juridique actuel dans l'action et 
la réaction de l'économique et de l'idéologique sur le 
j u r i d i q u e.

C . CHAUMONT

Je suis tout à fait d'accord avec M. Thierry dans 
l'interprétation qu'il a donnée de ma pensée en ce qui 
concerne le droit international parce que je coastate 
un fait ; quel que soit le phénomène de récupération 
qui se présente et que notamment Jean-Pierre a souligné,
(et je ne peux pas nier l'existence de ce phénomène), , 
il n'en demeure pas moins (et c'est là précisément, il me 
semble, l'intérêt d'une distinction dialectique, c'est-à-dire 
dans le temps, pour l'observation des procédés de formation 
des normes juridiques) que nous avons toujours une espèce 
de mouvement perpétuel que l'on peut exprimer par la dualité 
"idéologie de contestation ou de subversion" et "idéologie 
de conservation, de récupération ou de c a m o u f l a g e ". D ’ailleurs 
il peut se faire que des règles révolutionnaires et subversives 
soient devenues des règles cqnservatrices ; et nous constatons 
ce phénomène dans l'évolution politique des sociétés quelle
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qu'elles soient. Donc, effectivement il s'agit'bien de cela c 
ce que j'ai appelé dvoit intevnational nouveau est à l'ovigine 
constitué de novmes qui sont essentiellement des novmes d'action, 
je veux dire, qui ee sont fovmêes dans l ' a c t i o n, Ici quand je 
parle de normes d'action, je ne parle pas des normes émises 
ou proposées par des Etats du Tiers-Monde . ; il ne s'agit pas 
de cela du tout et c'est un point sur lequel peut-être Jean- 
Pierre a élargi un peu trop mon interprétation. Ce n'est pas 
cela que je pense ; ce que j'appelle des novmes d'action 
(je crois avoir introduit cette notion il y a quelques années 
ici), ce sont des novmes que les peuples êlabovent dans le 
combat, a'est-à-dive dans la vie et la movt. Voilà ce que 
j'appelle des novmes d'action. Ce ne sont évidemment pas des 
novmes qui sont élabovées pav les divigeants des Etats du 
Tiers Monde.

La notion de dvoit des peuples à disposev d'eux-mêmes 
s'est fovmée â pavtiv des luttes et des combats „• et la 
notion de mouvements de libévation nationale, la notion 
de guevves de libération nationale se sont formées à pavtiv 
des luttes et des combats. Voilà ce que j'appelle des novmes 
d'action. Et nous sommes bien obligés de constater qu'il 
s'agit d'une idéologie pvospective et que cette idéologie 
pvospective va. devenir un jour du droit i n t e r n a t i o n a l . Donc, 
je pense que M Thierry a parfaitement interprété ma pensée. 
Peut-être, n'ai-je pas cependant sur ce point, opposé aussi 
radicalement qu'il le fait la notion de pouvoir en droit 
international et la notion de pouvoir en droit interne. Je 
ne suis pas spécialiste de droit interne et donc, je ne veux 
pas développer le point, mais j'ai quand même l'impression 
que le même phénomène se retrouve d'une manière probablement 
atténuée parce qu'il y a bien entendu une bien plus grande 
concentration du pouvoir en droit interne mais le même 
phénomène se retrouve en droit interne II y a aussi des 
valeurs idéologiques de l'opposition, de la contestation, 
qui finissent par passer ; sans doute à un moment donné, 
sont-elles récupérées, elles deviennent du droit positif 
et par conséquent, elles deviennent un instrument de conserva­
tion ; mais je suis particulièrement frappé, si l'on me permet 
un exemple emprunté à la situation politique française con­
temporaine, de voir qu'un certain nombre de propositions qui 
avaient été faites par la gauche ont été déjà reprises ou 
récupérées par les partis de droite au pouvoir . Je pense en 
particulier, non seulement à la taxation des plus-values mais 
encore et surtout, à l'impôt sur le capital et à la réforme 
de la fiscalité, etc d'une manière générale et à d'autres 
mesures réformistes qui probablement n'auraient même pas 
été envisagées si l'idéologie de la gauche n'avait pas avancé 
ces réformes. En plus, il y a effectivement des zones de pouvoir, 
même du côté de l'opposition. Je pense, par exemple, à 
1'importance des syndicats dans un pays développé comme 'la 
France. Alors si, en effet, M. Thierry a parfaitement compris 
mon interprétation du point de vue international, je n'irai
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peut-être pas aussi loin que lui au point de vue du droit 
interne et je poserai la question de savoir si un phénomène 
comparable quoiqu1 atténué ne se produit pas aussi dans les 
ordres juridiques internes^

L. MATARASSO

Je n'ai pas assisté à la séance d'hier matin, mais 
je crois avoir eu suffisamment d'échos de ce qui s'y est dit, 
par la discussion d'hier après-midi et par celle d'aujourd'hui.

Le thème du colloque étant libellé dans une termino­
logie manifestement marxiste, à savoir LA RELATION DU DROIT 
INTERNATIONAL AVEC-LA STRUCTURE ECONOMIQUE ET SOCIALE, peut- 
être n'est-il pas tout à fait inutile de faire un peu de 
lumière sur la manière dont Marx lui-même, concevait la. 
relation entre la structure économique et sociale, d'une 
part, et le droit comme phénomène de superstructure, d'autre 
part. Marx n'a jamais étudié la question sur le plan du 
droit international. Les quelques remarques éparses qu'il 
a pu faire (c'est vrai aussi pour Engels) concernent plutôt 
le droit interne. Partons donc d'abord, de l'examen des 
relations entre l'infrastructure et la structure en droit 
interne et posons-nous ensuite les questions que se posait 
hier, Charles Chaumont . Est-ce que cela s'applique aussi au 
Droit International ? Et, de quelle structure, le Droit 
International serait-il la superstructure ?

En droit interne, il faut faire une première remarque 
lorsqu'on parle de la théorie marxiste du droit, à savoir que 
le droit est, en dernière i n s tance, une superstructure 
déterminée par l'infrastructure économique. Chaque fois 
qu'il en parle, Marx (et Engels aussi) emploie la formule 
"en dernière instance". Le droit n'est un phénomène de 
superstructure que seulement en dernière instance. Cela veut 
dire que chaque élément du droit, n'est pas directement le 
reflet de la structure é c o nomique, mais qu'en dernière 
instance, le droit (l'idéologie juridique) est déterminé 
par la structure économique Cette notion de dernière 
instance a été, selon moi, parfaitement analysée, clarifiée 
(parce que dans Marx, ce n'est qu'une parenthèse) par les 
travaux d'Althusser. En soulignant que les phénomènes de 
superstructure et notamment le droit, ne sont déterminés 
par l'infrastructure que seulement en dernière instance, 
on met tout de suite une barrière à toute interprétation 
mécaniste des relations entre l'infrastructure et la 
superstructure, relations qui sont, bien sûr, comme on l'a 
déjà dit, des relations de caractère dialectique.

Une deuxième remarque doit être tirée d'une lettre 
écrite par Engels en 1885 à un militant qui ne comprenait 
pas très bien les choses, Conrad Schmidt. En 2o ou 30 lignes, 
il lui explique le phénomène du droit comme superstructure
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de façon très claire et il fait cette remarque que le dvoit 
est tenu à une certaine harmonie, à une cevtaine cohésion.
Engels emploie une formule du genre "le droit ne peut pas 
se gifler lui-même, se donner lui-même une gifle au visage".
Le droit est tenu à une certaine cohésion qui lui donne une 
certaine autonomie. Il est bien l'expression de la volonté 
de la classe dominante, mais seulement en dernière instance,
II est obligé de respecter cette cohésion interne qui lui donne 
une cevtaine autonomie.

Troisième remarque. Engels, toujours dans le même teJcte, 
rappelle que bien que le droit soit l'expression d'une 
structure économique dans laquelle la classe dominante 
est la classe capitaliste, les luttes de la classe ouvrière 
aboutissent à introduire dans le droit, non seulement des 
idées, mais même des normes qui sont le résultat de ces 
luttes. Rappelons par exemple, que Marx lui-même, dès 
l'apparition de la Première Internationale, avait donné 
comme objectif révolutionnaire à cette organisation, l'élabo­
ration d'une législation limitant la durée de la journée de 
travail. Cela nous paraît aujourd'hui élémentaire mais c'était 
la revendication numéro 1 de la Première Interaationale. Il 
fallait introduire dans la législation élaborée par la classe 
dominante, des dispositions précises en faveur de la classe 
ouvrière sur ce point qui nous paraît aujourd'hui de détail et 
qui était alors essentiel : la limitation de la durée du 
travail.

Enfin, et ce sera notre quatrième remarque, Engels 
insiste (Marx était mort depuis deux ans et il y avait 
déjà une certaine tendance à appliquer mécaniquement le 
marxisme) sur le fait qu'il n'est pas possible de trouver 
une explication économique à toutes les règles de droit. Il 
y en a dont les origines ne sont pas des origines économiques.
Il fournit un exemple emprunté au droit testamentaire. Il a été 
frappé par le fait qu'en Angleterre la liberté de tester est 
totalè, alors qu'en France, dans le Code civil, le code Napoléon, 
le droit de tester est sérieusement limité, comment trouver une 
explication économique à cette différence ? Il le dit très 
franchement . il n'y en a pas. Il faut chercher une explication 
ailleurs. Il s'agit pourtant d'un exemple emprunté à une matière 
touchant de très près au droit de propriété, de la transmission 
hériditaire de la propriété. Mais, ajoute Engels, ces légis­
lations différentes auront une influence sur l'infrastructure 
économique et provoqueront des déplacements de fortunes qui 
seront différents en Angleterre et en France.

On arrive donc à cette constatation qu'il peut y avoir 
quelquefois des novmes juridiques dont on ne peut pas trouvev 
l'origine économique et qui, par contre, ont une influence 
directe sur l 'infvastvucture économique.
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Je crois que les explications données par Engels restent 
valables. Mais bien sûr, la situation dans les pays capitalistes 
où nous vivons, a considérablement changé car la société n'est 
jamais une société statique, il n'y a rien de plus contraire 
à la pensée marxiste que d'imaginer que la société décrite 
et analysée par Marx entre 185o et 1880 est la même que celle 
que nous vivons aujourd'hui. Il s'agit d'une société qui a 
vécu depuis 100 ans, une constante lutte de.classes, Cette 
lutte rie s'est pas terminée toujours par le triomphe sur 
toute la ligne de l'idéologie bourgeoise, mais très souvent 
par des compromis à travers lesquels l'idéologie de la classe 
en lutte a pu pénétrer dans le droit, bien que en dernière 
instance, le droit soit resté un droit bourgeois.

Quant on dit que l'idéologie de l'opposition (j'ai 
entendu cela) ne peut passer dans le droit qu'après le 
passage de l'opposition au pouvoir, je ne crois pas que 
ce soit tout à fait exact. L'idéologie de l'opposition 
peut très bien passer dans le droit. Il y a des domaines 
importants de notre droit, ici en France par exemple3 qui 
ont pour origine des luttes menées par l'oppposition, luttes 
qui se sont traduites non seulement sur le plan de l'idéologie 
des juristes, mais aussi sur le plan des normes incorporées 
dans la loi.

Il y a une autre question qui a semblé préoccuper 
beaucoup de participants à la discussion. C'est celle de 
l'opposition entre infrastructure et superstructure. Il 
est vrai qu'à la lecture des rares textes de Marx consacrés 
à ce problème, il semble qu'il n'y ait que deux étages . 
l'infrastructure et la superstructure. Mais en réalité, quand 
on lit attentivement Marx, on s'aperçoit qu'il y a trois 
étages : il y a l'infrastructure, la structure et la 
superstructure. Les phénomènes juridiques peuvent être aussi 
bien des phénomènes de structure que des phénomènes de 
superstructure. Je m'explique. Les règles sur le droit 
de propriété, les règles du code de commerce sur le commerce 
marchand, sont des règles qui traduisent la structure de la 
société. Elles sont l'expression de la structure de la société. 
Par contre, il y a d'autres règles de droit et aussi la pensée 
juridique élaborée par les juristes professionnels, cette 
catégorie particulière d'hommes spécialisés dont parle M a r x , 
qui sont de toute évidence, du domaine de l'idéologie.

On a aussi parlé beaucoup de l'idéologie vécue par 
certains comme étant toujours mystificatrice, fantasmatique, 
aliénante. Je crois que Charles chaumont a eu parfaitement 
raison de dire qu'£l y a en face de cette idéologie pouvant 
être effectivement aliénante et mystificatrice, une idéologie 
qui peut être subversive, libératrice, désaliénante II y a 
même des circonstances dans lesquelles la même idéologie 
peut avoir une fonction libératrice et des possibilités 
d'aliénation. Je prends un exemple, celui d'une idéologie 
que Marx a analysé lui-même dès ses premiers travaux, 
l ’idéologie de la Déclaration des Droits de l'Homme de 
1789. C'est une idéologie qui était manifestement, dans
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un certain sens, une idéologie libératrice. Quand on disait 
"les hommes naissent libres et égaux" cela voulait dire qu'on 
mettait un terme à toute une série de privilèges réels, 
d'inégalités effectives. Tout cela était aboli_ Quand on 
disait qu'on n'avait pas le droit d'arrêter quelqu'un sans 
mandat de justice, cela voulait dire que c'était la fin de 
la lettre de cachet. La Déclaration des Droits de 1 'Homme 
correspondait incontestablement à l'idéologie libératrice 
de l'époque. Mais il y avait aussi dans cette Déclaration, 
l'article 17 qui proclamait que le droit de propriété était 
un des droits de l'homme. La Déclaration des Droits de 1'Homme 
pouvait donc devenir, par la reconnaissance du droit de 
propriété comme un droit de l'homme, une idéologie permettant 
l'exploitation de la classe ouvrière par la classe capitaliste.
La bourgeoisie a donc eu à sa disposition, avec la Déclaration 
des Droits de 1'Homme, complétée d'ailleurs par la Loi Le 
Chapellier, par le Code Napoléon (textes que Marx a connus et 
sur lesquels il s'est fondé pour ses analyses dans les rares 
moments où il faisait des analyses juridiques) une idéologie 
à la fois libératrice et aliénante.

Voici donc quelques remarques, pour ce qui est du droit 
interne, de ce que je crois être la pensée marxiste sur le droit. 
Comment peut-on transposer ces observations dans le domaine du 
droit international ? Je ne suis pas un spécialiste du droit 
international et je crains, devant un auditoire comme ,1e vôtre, 
de ne dire que des lieux communs et des banalités et de vous 
apparaître, en la matière, comme une sorte de Joseph Prud'homme 
progressiste. Quoi qu'il en soit, je vais m'aventurer dans cette 
voie.

De quelle structure le droit international serait-il la 
superstructure ? Si on jette un coup d'oeil en arrière, dans 
la période de ces 100 dernières années, il faut parler du droit 
international avant 191Ï et après 1917. Avant 1917j dans la 
période qui a précédé la guerre de 1914} le droit international 
m'apparaît comme étant le droit de l'impérialisme. Celui-ci 
venait d'être analysé parfaitement par Lenine, dans son 
célèbre ouvrage. Le droit international de l'époque correspondait 
bien à cette situation, qui était la situation réelle de la 
planète. Le droit international remplissait une double fonction 
d'une part, il légitimait la colonisation et toutes les autres 
manifestations de l'impérialisme et, d'autre part, il permettait 
de régler et d'arbitrer les conflits entre pays impérialistes,
A la même époque, le droit interne avait une double fonction 
qui était celle de permettre la domination de la classe 
bourgeoise sur la classe ouvrière, mais aussi également, 
de’régler et d'arbitrer les litiges entre capitalistes.
Le droit international était la superstructure déterminée 
Par la situation du monde à l'époque.

Cette situation s'est trouvée bouleversée par une série 
d'événements survenus depuis 1917 : apparition d'un Etat 
socialiste, deuxième guerre mondiale et victoire des pays 
dits démocratiques sur le faeisme, luttes de libération 
des peuples coloniaux. C'est sur cette situation que s'est
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élaboré ce droit nouveau dont a parlé hier Charles chaumont.
Sur de nouvelles structures, on a assisté â l'apparition 
d ’un droit de la co-eæistence pacifique, d'un droit de la 
décolonisation, d'un droit du développement et déjà apparaît 
maintenant, l ’émergence d'un droit des peuples. Tout cela 
ne va pas sans contradictions et sans conflits _ Tout celq 
ne va pas sans ces récupérations dont on a parl’é tout à l'heure, 
car tout cela, bien sûr, se fait sur le fondement d'une 
situation complexe.

On a insisté sur le fait que le droit s'exprimait 
par un écrit et que l'écrit est par nature, conservateur, 
immobiliste. Je crois que bien que s'exprimant par un écrit, 
le droit n'échappe pas à la Loi universelle de l'évolution, 
des contradictions et de l'évolution dialectique. Le droit 
international prend naissance quelquefois, dans la pensée 
des hommes politiques, des écrivains politiques, dans les 
positions des partis politiques, puis il commence à être 
évoqué dans des enceintes internationales, il commence à 
être revendiqué, XI y a donc un processus complexe de création 
du droit. Par exemple, le droit de la coexistence pacifique, 
on peut en trouver des germes, une esquisse, peut être même, 
comme on dit maintenant une esquisse d'une esquisse, dans la 
correspondance entre Lenine et Tchitcherine, le premier ministro 
des Affaires Etrangères de la Russie Soviétique.

On peut donc parler, en matière de droit international, 
d'une relation entre la superstructure et la structure 
économique et sociale. Mais il ne faut pas perdre de vue 
qu'aujourd'hui, non seulement à l'intérieur des Etats, et 
des Etats tellement divers entre eux, mais également au plan 
international, la situation est infiniment plus complexe, 
infiniment plus compliquée qu'à l'époque où Marx écrivait 
et même qu'à l'époque où Lenine écrivait.

On parle beaucoup aujourd'hui de crise du marxisme.
Je crois que c'est parce que adversaires ou partisans du 
marxisme, ont une certaine tendance à voir le marxisme 
non pas comme ce qu'il avait l'ambition d'être, c'est-à-dire- 
une méthode pour l'action, mais à défendre ou attaquer un 
marxisme figé, un marxisme qui ne se donne pas la peine 
de s'appliquer à la situation actuelle infiniment complexe

On a parlé, dans ce débat, de pessimisme ou d'optimisme, 
d'espérance ou de désespoir. Je pense que si nous vivons une 
situation de manifeste confusion idéologique où l'espoir 
et le désespoir se mêlent, cette confusion idéologique 
est le produit d'une confusion réelle, le reflet d'une 
situation mondiale réellement confuse et pleine de contra­
dictions.

Je crois que le rôle des penseurs, dans le domaine dont 
nous traitons, doit être d'essayer, par l'analyse difficile 
et ingrate, d'apporter un peu plus de lumière.
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On a parlé aussi d'une contradiction entre le réel 
et l'imaginaire. Je crois que c'est André Breton, qui, 
paraphrasant Hegel, a dit : "Tout ce qui est réel, tend à 
devenir imaginaire", à quoi on pourrait ajouter que tout ce 
qui est imaginaire, tend également à devenir réel.

L'opposition entre le réel et l'imaginaire, est une 
opposition qui ne peut se traduire, qui ne peut se résoudre, 
qu'en termes dialectiques.

P. TAVERNIER

Je voudrais faire quelques remarques qui apparaîtront 
très décousues après l'exposé que nous venons d'entendre 
qui était fort intéressant et bien charpenté y mais je crois 
que ce sont des remarqués qui justement, allant dans tous 
les sens, montrent bien l'intérêt du colloque et montrent 
la variété des questions qui ont été abordées.

J'ai d'abord une question précise à poser à M. Salmon 
à propos du statut de l'O L,P_ Je suis tout à fait d'accord 
avec Jean Salmon lorsqu'il dit que l'on a invoqué l'alibi 
de la technicité ; si l'on regarde d'un peu près les débats 
du Conseil de Sécurité, lorsque l'on a discuté de la question 
du statut de l'O.L.P., on s'aperçoit que certains Etats comme 
l'Italie, par exemple, ont présenté (il me semble bien que 
c'est l'Italie) toute une dissertation juridique fort précise 
sur les caractéristiques de l'Etat pour montrer que l'O L_P. 
ne répondait pas à ces caractéristiques ; donc sur un plan 
purement technique, c'est assez bien construit, c'est 
intéressant, mais évidemment cela correspond à une position 
politique. Mais lorsque vous dites que finalement le statut 
de l'O.L.P. et le statut du Saint-Siège, c'est à peu près 
la même chose, enfin qu'on voulait refuser à l'OLP, le 
statut que le Saint-Siège avait déjà aux Nations'unies, 
alors là je ne suis plus d'accord parce que l'O.L P elle-même 
ne se serait pas contentée du statut que le Saint-Srège avait 
aux Nations Unies .

J. SALMON

Si, puisqu'il s'agit du statut d'observateur aux Nations 
Unies ; c'est le statut que possède le Saint-Siège depuis 
quinze ans

P. TAVERNIER

Oui mais pas au Conseil de Sécurité. Ce qui intéressait 
l'O.L P c ' é t a i t  d'intervenir au Conseil de Sécurité, non pas 
en tarit qu'observateur comme pouvaient le faire des personnes 
sur la base du fameux article 39 du règlement intérieur.
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J. SALMON

J'ai le sentiment qu'il y a deux choses distinctes.
D'une part, la possibilité pour une personne <Juelcon<3ue 
d'être entendue, par exemple, deë pétitionnaires ou un 
mouvement de libération nationale, au cours d'un débat 
devant un organe des Nations Unies (et les différents 
règlements intérieurs, qu'il s'agisse du Conseil de Sécurité, 
de l'Asseiablée Générale ou du Conseil de tutelle, prévoient 
cette possibilité). D'autre part, il y a le statut d'observa­
teur. Ce qui s'est passé pour l'O _L P. (et ça ne s'est pas 
passé au Conseil de sécurité, mais à 1'Assemblée générale), 
c'est qu'une résolution de l'Assemblée générale de 1974 
lui accorde le statut d'observateur permanent auprès de 
l'Assemblée générale et divers autres organes des Nations 
Unies, Ce statut d'observateur avait existé auparavant pour 
des Etats non membres, comme l'Italie, le Vietnam, etc .., 
enfin pour toute une série d'Etats ainsi que pour une entité 
qui n'était pas un Etat . le Saint-Siège. Or, au moment où le 
Saint-Siège, entité non-étatique, a demandé à avoir la 
possibilité d'être observateur aux Nations Unies, jamais on 
n'a soulevé la question de son caractère non-étatique que l'on 
a soulevée tout d'un coup pour l'O.L.P.. Ceci montre le 
caractère purement hypocrite de l'argument technique. Donc, 
je crois qu'il faut faire la distinction entre la possibilité 
d'être admis à assister ou à être entendu au Conseilsécurité 
ou dans un organe à titre général d'après le règlement et la 
question du statut d'observateur permament. Je vous renvoie à 
l'article de Jean-Pierre Colin sur la notion d'observateurs 
permanents à propos du G.R.P. du Sud-vietnam paru dans la 
Revue Belge de dvoit international de 1976.

P, TAVERNIER

Je ne voudrais pas prolonger la discussion, mais je ne 
suis pas convaincu par ces explications et, à mon avis, le 
statut de l ' O L . P .  est beaucoup plus large que le statut 
d ’observateur qui avait été accordé au Saint-Siège ou à 
d'autres entités auparavant. Mais j'avais d'autres questions, 
notamment sur les explications de Mme Chemillier-Gendreau.

Là, je serai assez bref, puisque M. Thierry a développé 
la question ; il m'a semblé que le critère de la distinction 
entre droit proclamatoire et droit exécutoire, c'était 
finalement l 'effectivité et je crois que c'est là le critère 
réel. Il m'a semblé que vous classiez, par exemple, l'article 2, 
paragraphe 7, dans les normes ou le droit exécutoire ? Alors là, 
à vrai dire, je n'ai pas bien compris pourquoi on retrouvait 
cet article dans cette catégorie.
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M. CHEMILLIER-GENDREAU

J'ai donné l'article 2, paragraphe 7, comme exemple 
à un moment donné. Je crois que ce qui est important, alors 
cela rejoint également la remarque que m'a faite M. Thierry ; 
c'est que les règles de droit peuvent être p r o d a m a t o i r e s  â un 
moment et exécutoires à un autre. C'est vraiment l'introduction 
du facteur durée qui conforte ma distinction.

P . TAVERNIER

C'est bien 1'effectivité de la norme ou de la règle 
qui est l'élément déterminant.

M. CHEMILLIER-GENDREAU

Seule l 'observation dans la durée permet de faire 
une analyse globale. On ne peut faire la distinction 
"droit pv.&cUamatoire - droit exécutoire" qu'à un moment 
historique donné3 pour une norme déterminée. Il est évident 
que l'article 2, paragraphe 7, a pu être exécutoire à certains 
moments (lorsqu'il a servi, par exemple, à la Grande Bretagne 
pour empêcher que l'organisation mondiale ne se saisisse de 
l'affaire rhodésienne ou au Portugal à propos de ses 
territoires coloniaux) et peut ne plus l'être ensuite, er 
par conséquent être devenu, pour des situations nouvelles, 
un simple droit proclamatoire. Et pour toutes les règles, 
c'est la même chose. 0n peut les voir passer du droit 
proctimatoire au droit exécutoire selon les c i rconstances, 
c ’est-à-dire selon l'exacte mesure de la situation sociale .

P. TAVERNIER

Lorsque vous donnez l'exemple des résolutions 
de l'OP.E.P qui sont passées dans le droit exécutoire, 
je suis tout à fait d'accord ; en revanche, l'article 2, 
paragraphe 7, je ne vois pas, à vrai dire, comment on peut 
le faire entrer dans cette catégorie.

Enfin, là aussi, je crois qu'on pourrait discuter 
longtemps.

J'en viens à une dernière question qui, à mon avis, 
est plus importante, mais peut-être que l'on n'aura pas le 
temps de la traiter. Dans sa présentation initiale, M. Chaumont 
a énoncé une série de questions qui, à mon.sens, sont intëressi 
santés et qui d'ailleurs ont été partiellement abordées soit 
cette année, soit même les années précédentes, c'est la
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place de la contradiction dans le rapport "structure- 
superstructure" ; et notamment est-ce qu'on pourrait 
appliquer ces analyses en ce qui concerne la troisième 
conférence sur le droit de la mer où l'on a vu apparaître 
une série de contradictions entre les Etats qui, justement, 
correspondent à des structures assez d i f f é r e n t e s . Je pourrais 
développer cette idée notamment en ce qui concerne l'apparition 
de nouvelles catégories d'Etats comme les Etats sans littoral, 
catégorie qui regroupe des Etats à structures économiques fort 
diverses ; c'est 1-à un point qui m'intéresserait mais je crois 
que malheureusement on n'a plus beaucoup de temps pour discuter de 
ce problème.

MÏ TROPER

Je voudrais d'abord répondre à Jean-Jacques Gléizal 
avant de faire une remarque sur l'exposé de Jean Salmon.

Il faut revenir un moment à la parabole de l'oeuf, 
parce que Gleizal a posé un problème de méthodologie qui, 
je crois, est très important, et qui concerne à la fois 
l'usage qu'on peut faire d'une métaphore et la délimitation 
par une science de son objet. Puisque vous aimez les paraboles, 
en voici une autre : un homme demande comment fonctionne la 
T S .F. - "c'est très simple. Savez-vous comment marche le 
télégraphe ?" - "non" - "Eh bien, imaginez un basset long 
de Paris à Berlin • on lui appuie sur la queue à Paris, il 
aboie à Berlin Voilà le télégraphe" - "Mais la T.S.F ?" 
demande l'autre ; - "C'est exactement la même chose, mais 
sans le basset". Pour en revenir à l'oeuf, le droit est-ce 
la coquille, est-ce le jaune, est-ce le blanc ? Eh bien, 
le droit c'est la même chose, mais sans l'oeuf.

Que signifie ici la métaphore ? Lorsqu'on prétend 
avoir une démarche scientifique, on doit délimiter l'objet 
dont on traite. Il n'est pas possible au juriste d'étudier 
l'ensemble du fonctionnement social ou l'ensemble d'un mode 
de production. Il ne peut étudier qu'un certain objet qu'il 
appelle "droit" et qu'il lui appartient de définir. Tu as dit 
qu'il fallait situer le droit à l'intérieur du mode de 
production (métaphore spatiale), qu'il fallait déterminer 
sa place dans le mode de production. Mais ce n'est possible 
que si l'on a, au préalable, défini ce qu'on entend par "droit" 
et la relation de ce "droit" avec son environnement. La 
distinction "infrastructure/superstructure" est une métaphore 
qui permet simplement, après qu'on a délimité un-objet, 
qu'on appelle le "droit", d'affirmer deux idées s d'une part 
qu'il dépend de son environnement, qu'on appelle par 
commodité "inf r a s t r u c t u r e ", mais qui n'est pas nécessairement 
l'économie (Charles Chaumont a justement dit que pour ce qui 
concernait le droit international, cette infrastructure pouvait
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être constituée par les Etats ou les peuples). Ce n'est donc 
pas de 1'économisme que de dire que l'objet ainsi défini dépend 
en partie d'autre chose que de lui-même. D'autre part que aet 
objet a une relative autonomie. Si j'ai introduit la métaphore 
de l'oeuf, c'était pour exprimer l'idée que la relation du droit 
avec 1'environnement dépend principalement de sa structure interna 
Je ne crois donc pas mériter le reproche d 'économisme. J'ai 
souligné - et je viens de le rappeler - que l'es structures 
qui peuvent exercer une influence sur l'objet qu'on appelle 
"le d r o i t ", ne sont pas forcément économiques et que le droit 
dépend principalement, dans son contenu et dans son évolution, 
de sa structure p r o p r e_

Je ne mérite pas non plus le reproche d'idéalisme 
parce que je reconnais l'existence d'influences matérielles 
sur le contenu et la forme même que revêt le droit, dans un 
mode de production donné.

L'idée d'autonomie m'amène à un point soulevé par 
Jean Salmon. c'est celui de la qualification juridique, 
auquel nous conduisait également l'exposé de Monique 
Chemillier, à partir de 1'effectivité. Jean Salmon a parlé 
de qualification abusive. Je voudrais lui demander à quoi il 
reconnaît qu'une qualification est abusive_ On ne peut affirmer 
qu'une qualification est abusive que si l'on dispose d'une autre 
qualification érigée en standard. Or précisément, en droit 
international, pas plus qu'en droit interne, il n'existe 
de standard de ce. genre. Il en va d'ailleurs de même pour 
l 'effec t i v i t é . Comment pourrait-on affirmer qu'une norme 
n'est pas effective ? C'est le droit lui-même qui apprécie 
l 'e f fectivité. Prenons en un exemple tiré du droit interne.
Soit la norme : "tous les assassins doivent être condamnés à 
mort". Dans un pays donné, où cette norme est inscrite dans le 
droit positif,, personne n'est condamné à mort. Cela peut avoir 
plusieurs significations : ou bien que des individus ont commis 
des assassinats mais n'ont pas été condamnés à mort, auquel cas 
la norme est ineffective ; ou bien que personne n'a commis 
d'assassinat ; ou bien encore c'est une troisième possibilité, 
qui est généralement négligée - que des assassinats ont été commis, 
que l'on connait par la presse ou l'investigation sociologique, 
mais qu'ils n'ont pas été constatés par le droit, par exemple 
parce qu'aucune plainte n'a été déposée, que le juge d'instruc­
tion n'a pas été saisi, qu'il y a eu non lieu, etc . , auquel cas, 
du point de -?ue juridique, aucun assassinat n'a été commis. Il 
est impossible de dire dans la deuxième et la troisième 
hypothèse que la norme n'est pas effective.

Il en va de même pour la qualification ou pour 
l'interprétation. On pourrait en trouver bien des exemples.
L ' idéologie juridique présente donc une cohérence telle qu'elle 
apprécie elle-même son propre fonctionnement et qu'en un 
certain sens, il n'est possible de la qualifier d'idéologie 
qu'en se plaçant du point de vue d'une autre idéologie ou 
d'une sôience autre que la science du droit, donc d'un point 
de Vue métajuridique.
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J.P, COLIN

Un petit mot seulement mais qui vise à rappeler 
le thème de notre colloque, Michel. Tu dis : "tous les usages 
de l'idéologie sont possibles tant qu'on n'a pas analysé le 
mode de production dominant en présence duquel on se trouve". 
J'ai, pour ma part, soutenu que tous tes usages étaient 
théoriquement possibles mais que, dans un mode de production 
déterminé, a*est ce mode de production qui sélectionnait 
les usages de l'idéologie. Es-tu d'accord sur ce point ?

A. n 'KOLUMBUA

Mon observation sera très brève et portera sur un 
problème que M. Chaumont a soulevé hier dans son exposé 
introductif. Le même problème a déjà été soulevé par 
M. Troper.

C'est le problème de la dissociation entre la notion 
de peuple et le concept d'Etat. En terminant son exposé, 
tout à l'heure, M. Salmon a souligné la prédominance du fait 
étatique dans la société internationale contemporaine. Cette 
remarque de M. Salmon me conduit à revenir sur ce qui a déjà 
été dit hier par M. Chaumont, en ce qui concerne cette 
dissociation entre la notion de peuple et le concept d'Etat. 
ôn sait, d'après le droit international universitaire, c'est- 
à-dire le droit international tel qu'il est enseigné dans les 
facultés de droit, que la notion de peuple est l'un des éléments 
constitutifs de l'Etat, et toujours d'après cette conception 
de l'Etat, seul l'Etat est l'auteur et le destinataire de 
normes de droit international.

Il m'a semblé que M. Troper partage ce point de vue 
(peut-être que j'interprète rttal sa pensée) alors que, pour 
M, Chaumont, il y a,à côté des normes de droit international 
créées par les Etats, ce qu'il appelle les normes d'action 
qui résultent de la lutte des peuples. La question que je me 
pose est la suivante •, Est-ce que finalement M  Chaumont ne 
rejoint pas Troper lorsqu'il parle de normes d'action 
des peuples ?'Ces peuples, leur objectif est de se constituer 
en Etats et avant même la constitution de ces Etats, il y a 
un écran entre ces peuples et l ’ordre juridique international. 
Cet écran est constitué par les mouvements de libération 
nationale ; par la suite, il y a récupération des normes 
d'action qui résultent de la lutte des peuples par les 
appareils d'Etat issus de cette lutte. Je me demande alors si, 
en droit international contemporain, on ne peut pas considérer 
les normes d'action comme des ■normes transitoires, même si 
l'Etat lui-même est une catégorie h i s t o r i q u e_



115

A. LEVY

Je voudrais faire deux remarques. Une première remarque 
sur les problèmes de méthodologie. J'avoue ijue la méthodologie 
ou les méthodologies - qu'on a employées depuis hier, créent, 
(au moins pour moi) un certain malaise. .Pourquoi ce malaise ? 
Parce qu'en fait, j'ai l'impression et d'autres l'ont dit, 
qu'il n'y a pas forcément accord unanime des participants 
à cette réunion sur les termes fondamentaux qui sont les 
bases de notre réflexion commune, à savoir la structure, 
la superstructure et l'idéologie. Par exemple, Charles 
Chaumont hier n'était pas d'accord (moi non plus) sur ce 
que disait Salmon lorsqu'il qualifiait l'idéologie de vision 
du monde. De tels désaccords, posent en fait un problème de 
fond au niveau des méthodes de travail de notre réflexion 
commune, parce que si l'on n'est pas d'accord au départ sur, 
disons, le matériel de réflexion, on ne peut pas être d'accord 
sur un certain nombre de propositions, propositions qui 
d'ailleurs ont chacune une logique interne. Je crois que 
c'est un problème spécifique de ce colloque mais il devrait 
nous engager à une réflexion pour les travaux, ultérieurs que 
l'on pourra être amenés à faire.

Deuxième remarque sur le fond, et là je vais peut-être 
apparaître très classique par rapport à un certain nombre d ’entre 
nous. Un premier point concernant la pensée de Charles 
Chaumont et 1'évolution de nos travaux depuis trois ou 
quatre ans . j'ai l'impression (j'en ai discuté hier en 
apparté avec lui) que, dans tout ce que nous a dit Charles 
Chaumont hier, il y a globalement - je ne veux pas entrer 
dans le détail - un retour aux grandes idées de son cours 
de La Haye de 1970, et qu'en particulier, il a abandonné 
(il y a peut-être un autre terme plus approprié, je lui 
laisse le soin de trouver le mot adéquat), il a abandonné 
certaines positions, qui l'avaient conduit, il y a deux ans, 
à réfuter la notion de jus cogens ou à réfuter, par exemple,
1 ' idée même de coexistence pacifique de ce point de vue 
là, j'ai personnellement trouvé que dans toutes ses 
interventions d'hier, il revenait à des idées présentées 
antérieurement.

En ce qui concerne un autre aspect de 1'intervention 
de Charles chaumont, le rôle des peuples, là aussi, je me 
demande s'il n'y a pas une certaine ambiguïté. Est-ce 
que pour v o u s , en fait, cette notion de peuple, et par 
rapport à la lutte des peuples pour leur libération, le 
droit à l'autodétermination, n'est pas la nouvelle espérance 
qui vous apparaît, après les espérances déçues de la 
révolution bolchevique de 1917, qui a abouti à un Etat 
stalinien ? Or, il me semble que mettre en avant cette notion 
de peuples pour l'oppùser à la notion d'Etat, n'est,pas 
tellement juste dans la mesure où comme vient le dire
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André N 'Kolombua, la lutte des peuples actue l l e m e n t , 
que ce soit un bien ou pas ("c'eët un autre problème), 
débouche sur la volonté des peuples de se structurer 
en Etats. Dans le contexte actuel, dans le contexte 
des relations internationales actuelles, quelles que 
soient par ailleurs les contradictions qui apparaissent 
dans ces relations, je crois qu'on verrait mal un peuple 
désireux d'intervenir dans les relations internationales 
et d'être à égalité, avec les autres peuples, ne pas avoir 
une structure étatique. Qu'après il y ait un phénomène 
de récupération, etc .., que la révolution du peuple soit 
trahie et que l'on débouche sur d'autres situations 
révolutionnaires, en tout cas des systèmes politiques 
différents de ce qu'on pouvait espérer, je dirai que 
cela, c'est un autre problème.

Je crois qu'il y a un problème plus fondamental 
encore qui s'est implicitement posé tout au long de nos 
travaux et qui, à mon sens, a été très bien posé par 
M. Matarasso ; A quelqu'un qui disait \ "l'idéologie 
de l 'opposition ne pourra apparaître que lorsque 
l ’opposition sera devenue majorité", M  Matarasso a 
répondu % " Mais l'idéologie de l'opposition peut passer 
dans le droit positif actuel". Je crois que cette proposition 
est fondamentale. Selon moi, le cl.ivage à l'intérieur du c o l ­
loque est mis en évidence par le fait que les uns acceptent 
cette idée et que les autres la rejettent^

Je m'explique : on peut être d'accord et personnellement 
je suis d'accord avec l'idée avancée par M_ Matarasso, mais 
certains peuvent être d'accord eux aussi, tout en tirant la 
conclusion qu'il y a récupération. C'est là, je crois, où
il y a deux optiques différentes entre nous et l 'opposition 
tourne autour de la notion de récupération. S'il y a 
récupération, il faudrait à la limite refuser le processus . 
à partir de là, je pense que tous ceux qui ont avancé les 
notions de récupération ont une approche idéaliste et non 
marxiste parce qu'ils oublient la dialectique et le concept 
de la lutte des classes Je prendrai trois exemples qui ont 
été cités hier et aujourd'hui. Si l'on prend la notion de 
coexistence pacifique, le jus cogens et tout ce qui tourne 
autour de la décentralisation, effectivement on peut, dire ;
“Il y a récupération, donc nous n'en voulons pas". Or, au 
contraire, si, par rapport à ces concepts, et je crois qu'il 
faut avoir en tête ce que disait Charles Chaumont, on 
introduit les contradictions de la dialectique, le fait que 
les contradictions à un moment donné sont surpassées pour 
déboucher sur de nouvelles contradictions, ce qui signifie 
en fait qu'il y a un mouvement perpétuel, ce fait conduit 
à ne plus accepter le mot de "récupération" ; au contraire, 
il faut avoir à l'esprit la formule classique de Lénine 
"deux pas en avant, un pas en a r r i è r e " .

Jean Salmon a dit tout à l'heure • réformisme, récupé­
rateur et démobilisateur. Je dirai que là aussi, c'est de 
l'idéalisme et pas du marxisme. Prenons l'exemple de la règle
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de la coexistence pacifique, c'est quelque chose qui sera 
réformiste ou non en fonction de l'action des peuples et 
plus encore, en fonction de l'action des classes sociales ; 
et si, en fait, il n'y a pas lutte de classes, il y aura 
récupération (ce qui ne veut pas dire qu'il faut abandonner 
la règle) ; mais si l'on introduit le concept de la lutte des 
classes, je ne crois pas qu'on puisse dire que cette 
récupération est quelque chose d'inadmissible et que l'on 
doive donc globalement condamner toutes ces règles de droit.

Cela m'amène à la conclusion, sous forme bien sûr 
d'interrogation, un certain nombre d'interventions m'ont 
donné l'impression que si on allait jusqu'au bout de cette 
analyse de la récupération, eh bien il faudrait supprimer 
le droit international public et le droit tout court, qu'il 
s'agisse d'ailleurs du droit interne ou du droit interna­
tional, dès lors que, par ailleurs, on laisse présupposer 
que le droit peut être libérateur, comme pour certains 
en France qui défendent l'idée que l'école est libératrice.
Si l'on assigne ce but, le droit devient un but et non plus 
un moyen et si c'est un but inopérant, eh bien il faut le 
supprimer.

Je terminerai en disant que ce qui me paraît fondamental 
et je crois que certains l'ont oublié dans leurs interventions, 
- volontairement et involontairement - parce que cela ne rentre 
pas dans leurs préoccupations, c'est le fait que l'on n'a pas 
mis suffisamment l'accent, sauf l'intervention de M. Matarasso, 
sur la nécessité de la dialectique et sur l'importance du 
concept de la lutte des classes. J'ai en définitive un peu 
l'impression que l'on a oublié que le marxisme était d'abord 
une méthode pour l 'action.

A, N'KOLOMBUA

J'ai oublié tout à l'heure de soulever une question 
que j'avais déjà posée lors du dernier colloque à M. Chemillier 
Gendreau. C'est l'intervention d'Alain Lévy qui vient de m'y 
faire penser. Est-ce que cette notion de peuple est innocente ? 
La question que j'avais posée à M_ Chemillier-Gendreau portait 
sur la situation en Angola où il y avait trois mouvements de 
libération au moment de la lutte pour l'accession à. 
l'indépendance. Je me demandais s'il fallait faire coïncider 
la notion de peuple avec l'un des trois mouvements de libéra­
tion ou bien si cette notion transcendait les trois mouvements 
de libération.

J, LE NOBLE

Je croyais ne pas intervenir et cela, pour la simple 
raison que, malgré tout l'intérêt des débats, j'avoue être 
en plein travail de recherche sur ces questions-ci et
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que ne maîtrisant pas suffisamment le problème, j'aurais 
préféré postposer éventuellement de quelques mois mon 
intervention. Mais c'est à la fois les interventions de 
Jean-Pierre Colin, de M. Matarasso et de Michel Troper 
qui m'incitent à faire un certain nombre de suggestions.
M. Troper a dit, sauf erreur de ma part, à propos du 
problème de qualification et des critères pour déterminer' 
la qualification abusive, que le propre dù langage juridique 
était de fonctionner sur la base de concepts susceptibles 
d'interprétations m u l t i p l e s . A cela, Jean-Pierre Colin a 
répondu qu'il lui semblait que c'était le mode de production 
qui déterminait le type d ’interprétation qui serait donné aux 
concepts juridiques. Dans le même sens que J.P, Co l i n , je crois 
que la proposition qui consisterait à dire que tous les usages 
sont possibles est une proposition purement théorique en tant 
que le propre du langage juridique, c'est de faire en sorte 
qu'il n'y ait que certains usages qui soient dits. Et je 
crois que, pour reprendre encore Michel Foucault, ce 
dernier a bien montré que l 'ordre du discours ne fonctionnait 
jamais qu'en relation avec un certain pouvoir et par référence 
à une raréfaction fondamentale. Le propre du langage juridique 
dans notre type de société est qu'il fonctionne par référence 
à une raréfaction liée à l ’idéologie logicienne déjà mentionnée . 
si les qualifications juridiques sont théoriquement multiples, 
seules certaines seront produites . il traduit ainsi une 
raréfaction fondamentale du d i s cours, cette production raréfiée 
résultant techniquement d'une représentation logicienne qui 
fait que le juridique est considéré comme un tout cohérent,
Et je ne vais prendre qu'un seul exemple, si l'on analyse 
en droit interne (et, sauf erreur de ma part, cela fonctionne 
de manière relativement semblable quoiqu'à des degrés différents 
en droit international), l'efficace du postuàat de rationalité 
du législateur, repris' par nombre de juges du fond mais aussi 
et principalement par la cour de Cassation, on constate que 
ce type de postulat configure très efficacement l'interprétation 
des concepts juridiques ; et qu'en définitive par ce biais 
notamment, l ’herméneutique juridique traduit son caractère 
auto.reproducteur.

Ceci explique, dans une perspective de changement, 
que, au-delà d'une modification des contenus normatifs 
des règles, il faille s'attacher à déconstruire justement 
cette représentation logicienne qui est le signe de la 
raréfaction propre de notre propre discours ju r i d i q u e.

M. PELLET

Comme Tavernier, je v.ais faire cinq remarques un peu 
décousues ; mon excuse c'est qu'elles seront assez brèves.

Je voudrais d'abord devenir sur la très grande ambiguïté 
du procédé conventionnel en droit i n ternational, ambiguïté qui a
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été évoquée par M. Salmon et qui me paraît tenir à deux raisons 
qui sont liées mais qui sont bien distinctes.

D'abord, l'ambiguïté du procédé conventionnel en droit 
international me paraît être le résultât d'un rapport de forces 
à un moment donné et ensuite l ’ambiguïté tient aussi au fait 
que le procédé conventionnel fige ce rapport de forces. Ce sont, 
me semble-t-il, deux idées qui sont liées-mais distinctes. Et 
ceci ramène à la discussion que Colin a rappelée et qu'on avait 
eue lors du Colloque d'Alger en octobre 1976, colloque durant 
lequel je m'étais un peu empoigné avec Mahiou.

Pacta sunt servanda, certes ; et je crois que le fondement 
de cette norme est extraconventionnel et paraît tout simplement 
répondre à une exigence qui est à la fois un impératif logique 
et social. Mais enfin ce serait peut-être un peu long 
d 1 expliciter.

Pacta sunt servanda d o n c , mais seulement si le traité, 
le résultat des négociations, correspond aux intérêts en 
présence ou peut-être ("mais là je ne veux pas m'aventurer) 
à la structure internationale à un moment donné. L ' évolution 
de la structure peut détruire la nécessité logique de "Pacta 
sunt serva n d a ”, la nécessité logique du respect de la règle 
dont je parlais tout à l'heure et je crois que le droit 
international le plus traditionnel, l'avait entrevu avec 
l'introduction de la clause "Rebus sia stantibus".

En fait, la clause "Rebus sic stantibus" est une espèce 
de cotte mal taillée ; on essaie de dire . il faut certes 
respecter les traités mais au moment où on ne le peut plus, 
on essaie d'expliquer cela par une autre norme fondamentale 
qui est "rebus sic stantibus" et qui ne s'explique pas mieux 
ni moins bien, je crois que "Pacta sunt servanda".

Nous voilà devant un nouveau problème •. Quand y-a,-t~tl 
changement de circonstances ? Je crois qu'on peut répondre à 
deux niveaux. On peut répondre au niveau de l'analyse et ce 
niveau peut permettre peut-être, pour faire plaisir à Troper, 
de déterminer "scientifiquement" quand il y a changement de 
circonstances, on peut aussi se placer au niveau pratique qui 
me paraît beaucoup plus important et, alors, c'est cette 
détermination du moment à partir duquel on ne doit plus 
respecter, les traités qui est l'enjeu même de la lutte 
internationale_ D'une manière générale, on peut dire que 
les dominants, les pays du centre ont intérêt au maintien 
et insisteront sur "pacta sunt servanda" et que les dominés, 
les pays de la périphérie ont intérêt au changement et ils 
insisteront sur "rebus sic stantibus".

Mais on ne peut s'en tenir à cette vision trop simple 
des choses.
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Lorsque les dominés ont marqué un point, ont réussi 
à faire passer dans le droit positif l'une de leurs 
revendications, lorsqu'il y a, peut-on dire, "progrès" 
du droit international., ce progrès procède selon le principe 
de la crémaillère. Dès qu'un cran est gagné, les dominés se 
trouvent dans la même situation que celle qui caractérise en 
général les dominants : ils ont intérêt à ma i n t e n i r , alors 
qu'au contraire les dominants ont intérêt à scier le 
cran par lequel est porté la locomotive de la voie à 
crémaillère de façon à rétablir le statu quo ante. Il peut 
donc y avoir une sorte d'inversion des intérêts.

Mais il est clair que ceci est une dialectique du 
réformisme. A cet égard, je voudrais ajouter qu'il n'est 
pas du tout question de nier qu'il puisse y avoir progrès 
du droit, il faut simplement avoir conscience que tout progrès 
qui se produit sur le plan juridique est, par essence, 
réformiste { le droit ne peut être révolutionnaire.

Deuxième remarque ; tout à fait dans un ordre différent.
Je suis d'accord avec la mise en garde de M Thierry à l'égard 
de la distinction de Monique Chemillier-Gendreau. En définitive, 
je me demande si la distinction qu'elle a proposée, ne revient 
pas à distinguer tout simplement les normes effectivement 
appliquées et les normes qui restent au niveau de l 'intention, 
qui sont des normes simplement proclamées mais qui sont 
normatives en ce sens qu'elles fixent un comportement souhaité 
par une partie sans doute insuffisante ou insuffisamment forte 
de la société internationale j ce sont donc des normes 
simplement proclamées j et du même coup, me semble-t-il, 
l'interrogation existentielle de M. Salmon sur le proclamatoire 
et 1'ëxécutoire, me paraît résolue. Les normes dont parle 
M. Chemillier-Gendreau sont des normes simplement exécutées 
d'une part et qui se distinguent des normes proclamées d'autre 
part. Et je rejoins aussi, je pense, Michel Troper sur ce point. 
Je ne crois pas que ce soit inintéressant mais dans la mesure 
où la fonction du droit est d'orienter des comportements à 
l'avance je crois que vous ne faites plus du droit, vous faites 
de la sociologie juridique, ce qui est d'ailleurs tout à fait 
estimable et fécond ; c'est simplement un petit peu différent 
de la présentation que vous en avez faite.

Troisième remarque : Je vais revenir et je m'en excuse 
mais on tourne beaucoup autour de cela et j'avais abordé le 
problème hier,sur le psoblème de la valeur subversive possible 
des concepts du droit interna t i o n a l . En gros, ce que je vais 
dire a été réfuté par avance par Lévy mais comme sa présentation 
me paraît un peu caricaturale de ce que je veux dire, je vais 
revenir à la charge.

Malgré les explications très claires de M. Chaumont 
hier en réponse à la question que je lui avais posée, je 
me rangerais plutôt du côté du pessimisme de 1'inconsolable 
Colin (en faisant toutefois remarquer que le pessimisme me 
paraît non pas un concept mais plutôt un sentiment).



121

Je me range donc plutôt du côté du pessimisme 
de Colin que de celui de l'optimisme tempéré de Thierry, 
de Chaumont ou de M Matarasso ; et je ne crois décidément 
pas à la possibilité d'un droit subversif ou d'un droit 
révolutionnaire. Pour me répondre hier, M Chaumont a utilisé 
l'iexemple de la coexistence pacifique sur’lequel on est revenu 
ce matin. Je crois que la coexistence pacifique avait une 
certaine valeur subversive tant qu'elle n'était pas, en tant 
que concept, acceptée par la communauté -internationale.

En revanche, dès que des conséquences juridiques sont 
tirées du concept de coexistence pacifique, ces conséquences 
juridiques me paraissent être beaucoup plus le signe, soit 
d'un changement de la structure internationale et d'une 
évolution des rapports de forces, soit tout simplement 
(et là, je rejoins tout à fait Colin) d ’une récupération.
Je suis tout à fait d'accord sur le fait qu'il existe 
une idéologie subversive et cela je l'ai dit hier, je crois, 
clairement (et je ne dis pas que les éléments d'une idéologie 
subversive ne peuvent pas passer dans le droit positif), je dis 
simplement que quand ils y passent, ils ne sont plus subversifs. 
Je ne crois pas qu'il y ait de possibilités d'envisager les 
choses autrement. Je suis d'accord avec M. Matarasso sur la 
valeur libératrice de l'idéologie bourgeoise de 1789, mais on 
n'arrête pas le déroulement historique, le déroulement 
dialectique de l'histoire. Je crois que cette libération 
indiscutable a fait naître à son tour, de nouvelles aliénations 
et que l'entrée de ses concepts dans le droit a, en fait, été 
libératrice au moment où ils sont entrés dans le droit 
et aliénante pour l'avenir, pour revenir à la durée chère 
à Chatillon. Je crois en fait que le parti révolutionnaire 
institutionnel mexicain n'est plus révolutionnaire dès lors 
qu'il est institutionnel.

Quatrième r e m a r q u e. C'est une petite remarque sur 
une petite phrase de colin.

Colin a dit : " a u  sein du COMECOM, les prix ne peuvent 
pas s'établir longtemps sans référence aux prix du marché 
international". Je me demande si on ne peut pas dire plutôt - 
peut-être si on ne peut pas dire aussi - que, au sein du COMECOM, 
on ne veut pas que les prix s'établissent longtemps sans réfé­
rence par rapport aux prix du marché international, c'est-à-dire 
que je crois qu'il ne faut pas raisonner seulement sur le plan 
du système mondial. Loin de moi l'idée de rejeter la notion 
de système mondial, dans le sens de Samir Amin car je crois que 
c'est une approche tout à fait fondamentale, mais je crois qu'il 
faut aussi raisonner dans le cadre de sous-systèmes, en l'oc­
currence les sous-systèmes de l'Europe Orientale ; il faut 
se demander si l'alignement des prix mondiaux ne profite pas 
à l'impérialisme secondaire qui est exercé par l'Union 
Soviétique dans cette partie du monde.



122

Cinquième remarque. Je partirai de la notion de 
peuple comme entité transitoire qui a été présentée par 
M . N 'Kolumbua.

Je crois que cette notion^de peuples oomme entité 
transitoire est une notion tout à fait intére s s a n t e . Je crois 
qu'en effet le peuple, pour prendre un langage de juriste 
tout à fait traditionnel que je ne rejette pas, est un sujet 
en quelque sorte "mineur" et "fonctionnel" du droit 
international ; mineur, dans la mesure où il tire ses 
droits de règles en général posées par les Etats ("et, à 
cet égard, je dois dire que je nourris un certain septicisme 
en ce qui concerne l'article de M. Chaumont dans l'annuaire 
du Tiers-Monde sur "le droit des peuples à témoigner d'eux- 
mêmes) • mineur donc parce qu'il tire ses droits de règles 
en général posées par les états ; fonctionnel en ce sens 
que ces règles (là je rejoins tout à fait M. Chaumont) 
visent à lui permettre non pas de s 'incarner mais de se 
désincarner en Etat ,• et cela, je crois que c'est quelque 
chose de tout à fait fondamental. Les peuples n'interviennent 
qu'en vue de préparer cette désincarnation en états.

Et ceci m'amène à poser une nouvelle question, et je 
vous prie de m'en excuser, à M. Chaumont ; cette nouvelle 
question est peut-être trop vaste pour pouvoir recevoir 
une réponse je la pose à toutes fins utiles. Si j'ai bien 
lu - et je me sépare là encore de Lévy - votre cours de La 
Haye et vos interventions ici les années précédentes, la 
notion de rencontre des volontés étatiques (je n'exprime 
peut-être pas bien la chose mais l'idée doit y être) me 
paraît être au centre de votre pensée ; point sur lequel 
d'ailleurs - avec beaucoup de modestie car je m'interroge - 
je me sépare assez radicalement de vous. Ma question est la 
suivante •. dans la mesure où il y a irruption des peuples 
dans votre pensée ou/et sur la scène internationale, je 
me demande comment vous conciliez Votre pensée antérieure 
avec votre analyse nouvelle qui d'ailleurs me paraît beaucoup 
plus approfondie ? Il me semble que je vois une amorce de 
réponse dans votre article dans la dernière livraison de 
1'Annuaire du Tiers-Monde mais cette amorce de réponse 
demeure i m p licite. Donc ma question, c'est : dans la mesure 
où vous centriez Vos développements sur la rencontre des 
Volontés étatiques, comment conciliez-vous l'intervention 
de la notion de peuples avec la place centrale accordée 
aux volontés étatiques, ou bien au contraire, est-ce que 
vous êtes amené à nuancer ou à rejeter vos analyses précédente

A. LEVY

Sur le problème de la valeur du droit, le droit 
subversif ou le droit révolutionnaire, en prenant l'exemple 
de la coexistence pacifique comme vous venez de le faire, 
vous dites ; "quand ces concepts passent dans le droit, ils
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ne sont plus subversifs".

J'essaie quant à moi de ne pas appliquer un schéma 
mécaniste. Je crois qu ' ils restent subversifs s'ils sont 
utilisés dans la lutte des classes qui se poursuit toujours 
pour aller plus loin dans la lutte contre le capitalisme.
Si effectivement ils ne sont pas utilisés, c'est du 
réformisme. C'est tout.

J. NORDMAN

Une très brève remarque à cette heure tardive.
Je me rallie totalement à l'intervention démystificatrice 
de mon ami Matarasso. Dans le cadre de cette intervention,
je voudrais attirer l'attention sur une ambiguité qui me 
parait s 'être manifestée dans certaines interventions 
concernant la notion "dominants-dominés" et en somme 
"centre-périphérie". Je crois - et je m'excuse du caractère 
schématique et non-méthodologique de mon intervention - que 
cette distinction ne tient aucun compte du caractère 
international de la lutte des classes. Je m ’explique •. il a 
été question, par exemple, des sociétés transnationales ; 
il a été question, par exemple, du m e r c e n a r i a t, Peut-on 
concevoir que les conceptions de progrès dans l 'action 
contre les sociétés transnationales, soient exclusivement 
celles de telle ou telle partie du monde ? Il est évident 
que ces sociétés exercent leur activité à l 'intérieur des 
pays dits en voie de développement comme à l ’intérietur des 
pays capitalistes a v a n c é s . Prenons un autre exemple •. 
celui du mercenariat. Les mêmes forces qui mettent en 
avant, non plus des troupes n a t ionales, non plus des 
canonnières mais des mercenaires, sont les mêmes qui, dans 
la lutte de la classe ouvrière, des pays capitalistes 
développés, dans ces luttes mettent en avant non plus 
seulement la police, non plus seulement l'armée, mais 
également des milices p a t r o n a l e s . Dans cette ville de 
Reims, où nous sommes réunis, ces milices ont fait 
un mort. Il se trouve que les mêmes individus qui 
participent au combat en Angola et qui peut-être demain 
participeront à une guerre en Afrique Australe, sont souvent 
les mêmes individus et en tout cas, les mêmes forces diri-* 
geantes qui conduisent 1'intervention des milices patronales . 
Alors, lorsque Charles Chaumont avance cette notion 
remarquable d ’action, lorsqu'il a donné cette définition 
magnifique tout à l'heure des combats des peuples dont 
jaillissent comme d'une source vive des nouvelles normes 
du droit international, je crois qu'il faut tenir compte 
de l ’interaction des luttes de classes et que, par exemple, 
dans les luttes de libération n a t ionale, jouent un rôle 
sans doute subordonné mais un rôle non négligeable également 
les luttes de classes dans les pays capitalistes développés
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Je crois que ces dynamiques des luttes sont inséparables 
et que par conséquent, la distinction entre dominants et 
dominés, en ce sens-là, à savoir centre et périphérie, 
comporte une ambiguïté que, pour ma part, je tends à 
souhaiter voir départie.

G, CHATILLON

Les quelques remarques dont je voudrais vous faire 
partf m'ont été suggérées par les rapports de M. Salmon 
et M Troper.

A un moment donné, M. Salmon a dit que l'idéologie 
pouvait être assimilée à des représentations imaginaires 
ou mystifiantes. Je voudrais, à cet égard, rappeler un 
des axiomes fondamentaux de la sémantique généralisée 
de Korzibzky - entre autres - et qui s'exprime très 
simplement : "La carte n'est pas le territoire" j autrement 
ditj les mots ne sont pas les choses ; et il est évident 
que dans le domaine du discours, la réalité intervient 
pour p e uj du moins en tant que substitut ; il n ’y a pas 
d'équivalence à cet égard. Et ceci évidemment est intéressant 
si l'on essaye de mettre en opposition ou en relation les 
concepts d'idéologie et d'infrastructure ou disons même 
de s t r u c t u r e,

Les relations internationales montrent que les concepts 
juridiques sont proches de la raison d'Etat, en ce sens que 
les Etats avancent des raisons.iet que ces raisons le plus 
souvent sont traduites en concepts, or, les raisons d'Etat 
sont très proches desirraisons du mode de production dominant • 
et, en ce sens, je rejoins, bien sûr, complètement la remarque 
qui a été faite par Jean-Pierre Colin, tout à l'heure ; il me 
semble qu'il y a une chaîne linéaire entre les raisons du 
mode de production d o m i n a n t } les raisons d'Etat et les concepts 
On peut du reste inverser la chaîne. Par contre, il y a des 
différences et il faut différencier, à cet égard, le 
vocabulaire juridique et le vocabulaire politique. Il me 
semble que le vocabulaire juridique, sur le plan des relations 
internationales ou du droit international, est représentatif 
des lignes de forces dans cette perspective de la raison 
d'Etat, c'est-à-dire des relations entre les sujets du droit 
international et dans les relations au niveau du discours 
comme au niveau de l'action.
Par contre, il me semble que le vocabulaire politique 
(et je rejoins peut-être l'expression de droit proclamatoire) 
est représentatif des rapports de forces II y a donc une 
distinction à faire entre les lignes de forces et les rapports 
de forces et cette distinction je la suivrai également dans 
la différence entre les concepts de stratégie et de tactique. 
Entre parenthèses, il me semble que le mode de production des 
doctrinaires a une nature abstraite et n'est pas plus
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innocent que l'Etat au sens propre. Et on est ramené, 
bien sûr, à la manière dont les doctrinaires déterminent 
un mode de production qui est celui du discours et je reviens 
à cette chaîne "concepts juridiques, raisons d'Etat, 
raisons des modes de production".

Si on utilise la différence entre stratégie et 
tactique, il est certain que le jeu de -l'abstraction 
en droit international est significatif de l'évolution 
politique interne ; disons tout simplement que la stratégie 
cherche à déterminer des buts à long terme, des buts globaux, 
alors que la tactique cherche à utiliser des moyens_ On peut, 
bien sûr, voir quels sont les concepts juridiques qui se 
rapportent à la stratégie, et les concepts juridiques qui 
se rapportent à la tactique. La raison d'Etat est attentive 
à la faveur à donner aux intérêts économiques dominants, 
disons aux groupes dominants économiques sur le plan 
international. Or, ces intérêts des groupes dominants 
évoluent sur le plan international dans un système de 
compétition dont le rythme est relativement rapide_ c'est 
par exemple, le rythme des contrats . La plupart des contrats 
s'effectuent dans un temps relativement bref, disons, par 
exemple, entre un an et dix ans, avec évidemment des 
variantes suivant les types de contrats. Je pense à un 
contrat de commerce ou même à un contrat d'infrastructure 
ou un contrat d'équipement.

Or, la raison d'Etat doit être attentive aux raisons 
à long terme et, en même temps aux raisons à court terme, 
c'est -à-dire au rythme des vies des contrats. Alors est-ce 
qu'il y a une contradiction ou est-ce qu'il y a une 
coexistence entre ces deux rythmes lorsque la raison 
d'Etat s'en mê±e ? et elle s'en mêle toujours.

Un problème des pays occidentaux, à l'heure actuelle, 
réside dans le changement politique et par là, le changement 
éventuellement rapide de la stratégie des pays en voie de 
développement pour atteindre leurs buts à long terme.

Autrement dit, à l'heure actuelle, on a un certain 
nombre des pays occidentaux et d'autres, du reste, disons 
les grandes puissances industrielles dont les buts définis 
par la stratégie s'expriment à long terme (on les connaît), 
et en face, on a des partenaires ou des ennemis (si vous 
voulez) dont les buts stratégiques peuvent varier rapidement 
dans le temps,du fait, par exemple, des changements des prises 
de pouvoir_ En Europe, un exemple ; est-ce que la politique de 
défense en'matière nucléaire, en France, des socialistes est 
fondamentalement différente de celle du R P.R. ? voilà un 
cas, disons, de but stratégique à long terme.

Par contre, dans le Tiers-Monde, les renversements 
du pouvoir signifient souvent un changement radical des 
concepts de la politique internationale de ces pays du Tiers- 
Monde. C'est oomme s'il y avait dsux zones d'aetion des
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concepts la zone du long terme, à é v o lution lente 
et la zone du court terme, o 'est-à-dire la zone des 
moyens, la zone du court terme et du moyen terme, 
à évolution relativement rapide en relation avec les 
phénomènes de la base é c o nomique.

Les concepts qui apparemment sont le plus porteurs 
d'idéologie, sont les concepts de la zone du long terme, 
par exemple ETAT, par exemple SOUVERAINETE. Les concepts 
qui apparemment sont l'é moins agités de soubresauts 
idéologiques, remplissent la zone du court ou du moyen terme.

Or, paradoxalement, ce sont ces concepts du court terme 
qui, en fait, peuvent déclencher éventuellement un changement 
dans les concepts du long terme.
Exemple : le Chili, en nationalisant I_T.T> déclenche
très rapidement finalement, un changement de la stratégie
du Chili, à la suite d'une prise du pouvoir par les militaires.

Il y aurait donc à opérer là unrapprochement 
(un rapprochement dialectique, du reste) entre la nature 
d'un changement provoqué par le court terme et la nature 
d'un changement qui obéit au long t e r m e.

L'infrastructure économique obéit souvent donc à des 
rythmes d'évolution rapides_ Alors, la raison d'Etat, certes, 
est peu affectée par les diverses idéologies officielles 
(c'est ce que disait Salmon) bien L'idéologie est 
maniée également par une superstructure mais par un mode 
de devenir de l'infrastructure ; autrement dit l'idéologie 
n'est-elle pas le mode de devenir de l'infrastructure ? Si 
l ’idéologie est représentative aussi bien de la permanence 
des buts que de leur changement, les concepts sont souvent 
des réceptacles d'accueil des changements ; du moins les 
concepts à long terme, c'est-à-dire les concepts stratégiques, 
tels que ceux d'Etat ou de souveraineté qui me paraissent être 
des concepts stratégiques, A cet égard, la vocation des 
concepts à long terme dont l'Etat, par exemple, est d'admettre 
les changements et donc les connotations les plus diverses.
On en revient à ce qui a été dit.

Les concepts relatifs au changement de l'infrastructure 
économique collent souvent à la réalité, qui est le plus 
souvent celle des contrats .• la réalité des relations 
internationales, dans la vie de tous les jours, ce sont les 
contrats passés entre les différentes firmes, voire entre 
les différents Etats_

Alors, on aurait d'un côté des concepts opératoires 
qui permettent de connecter la réalité économique qui est 
celle de l'infrastructure et c'est, par exemple, les valeurs 
marchandes ; et à côté de là, ce seraient les concepts concrets 
qui désignent et qui sont concernés par un présent et un futur 
proche ; et on aurait, d'autre part, des Valeurs conceptuelles 
des relations internationales : ce sont ces concepts qui 
permettent le changement idéologique ou qui illustrent 
le changement idéologique. Et, à cet égard, on se rapproche
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des valeurs politiques et aussi des concepts abstraits.
Ces concepts de changement, disons que ce sont des concepts 
qui concernent le futur en voie de réalisation. Ainsi, 
l'infrastructure est concernée par les concepts du court 
terme ; c'est le problème de la durée de vie des produits 
Si j'achète du cacao, ce qui est un mode de relations 
internationales, après tout, et si je veux transformer 
ce cacao en chocolat, quelle va être la durée de mon 
contrat ? Or, acheter du cacao concerne l'infrastructure 
économique.

Pour cequi est des concepts du long terme, il 
s'agirait peut-être de la superstructure ; il me 
semble que la superstructure est concernée par 
les concepts du long terme et à ce moment-là, c'est 
le problème de durée de vie des objectifs d'Etat. Ainsi 
j'opposerais la durée de -oie des produits à la durée de 
vie des objectifs d'Etat.

Un mode de production dominant engendre des concepts 
appropriés aux rapports de production et â leur évolution 
mais aussi des concepts relatifs à sa survie voire à sa 
pérennité, c'est-à-dire <5 sa reproduction.

A cet égard, la différenciation entre infrastructure 
■et suprastructure ne recouvre pas les deux zones du court 
terme et du long terme.

Un des objets de l'idéologie du long terme est 
d'opérer une liaison entxe les instruments juridiques 
du court t e r m e ' Exemple ; les codes des investissements. 
Instruments destinés à protéger et à garantir des facteurs 
économiques dont la rentabilité s'imprime à court ou moyen 
terme. Ces codes seront interprétés néanmoins à juste titre 
comme des instruments idéologiques. Exemple ; la Cote d'ivoire 
garantit les investissements étrangers contre tout changement 
politique et social et s'engage en fait à ce que les modes 
de production n'évoluent pas au seul désavantage des 
i n v e s t i s s e u r s.

A . HASBI

Les différentes interventions me donnent personnellement 
l'impression qu'il y a une sorte de fatalité dans le domaine de 
la lutte de libération et ceci dans la mesure où l'on fait 
l ’équation suivante ; MOUVEMENT DE LIBERATION = ETAT EN 
P U I S S A N C E. Si cela est vrai dans certains domaines et 
surtout dans le domaine des mouvements de libération 
nés de la contestation des situations coloniales, le schéma 
demeure quand même assez partiel, car il y a d'autres 
mouvements qui tout en remettant en cause la structure 
de l'Etat national, veulent y demeurer en modifiant les 
modes d'organisation sociale. Cela peut être prouvé en
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prenant en considération des mouvements de libération 
nés postérieurement à la création d'Etats dans des 
territoires ex-colonisés. Dans certains cas, le mouvement 
de libération a visé la constitution de l’Etat après l'échec 
des tentatives de modification de relations sociales à 
l'intérieur de l'Etat. On peut également penser à certaines 
revendications régionalistes qui, tout en remettant l'Etat-, 
nation en cause, proposent une autre organisation mais 
à l'intérieur de l'Etat. Donc, à mon avis, la constitution 
d'un Etat n'est pas forcément et toujours l'objectif d'un 
mouvement de libération.

J',' SALMON

Ce qui est dramatique évidemment, c'est qu'il y a 
énormément de questions. Je ne crois pas que j'aurai 
le temps de donner mon avis sur un très grand nombre 
d'entre elles, même si elles sont toutes très intéressantes.

Tout d'abord, il y a une question qui a été soulevée 
par Charles Chaumont, le rôle des peuples dans le processus 
idéologique, le rôle de leurs combats, pour reprendre les 
termes utilisés hier, la reconnaissance de la valeur juridique 
de certaines activités comme le combat ou la guerre de libération 
nationale. Je crois comme lui que c'est par le combat, par la 
guerre de libération nationale que les peuples forgent leur 
entité et forcent les autres à les reconnaître et à les inclure, 
d ’une manière ou d ’une autre, dans la Société internationale. 
Toute la question est de savoir comment ce combat, cette lutte 
et les mots d'ordre qui surgissent au cours de cette lutte, 
s'intégrent dans le droit et la discussion qui est la nôtre. 
Est-ce que c'est dans le droit ou est-ce que c ’est en dehors 
du droit ? Personnellement, j ’aurais tendance â croire que ce 
combat, que cette lutte se situent au niveau du fait, que 
cette idéologie se situe en dehors du droit. Aussitôt que la 
notion de lutte de libération nationale, aussitôt que la notion 
de peuple passent dans le droit, c'est qu'il y a eu une 
médiatisation effectuée par les Etats qui forgent les règles 
de droit. Les peuples, tout comme les individus, comme les 
groupes, jouent certainement un rôle pour faire mûrir et 
éclore des notions de droit, mais ce sont tout de même 
les Etats.qui, finalement, décident de ce que seront les 
règles de droit. Et lorsque l'on fait rentrer la notion 
de lutte de libération nationale notamment dans les résolutions 
des Nations Unies ou dans l'article 1 du Protocole 1 aux 
Conventions de Genève, ce sont les Etats qui le font. Certes, 
ils le font poussés par un mouvement profond qui est un 
mouvement venant de la base, mus par un mouvement d'action 
qui provient des peuples, mais le droit ne se crée que grâce 
aux Etats. Autrement dit, la révolution des peuples ne passe 
dans le droit que par la médiatisation des Etats et, au moment 
de ce passage, il peut y avoir un certain phénomène de 
récupération. Et là, je m'expliquerai dans quelques instants 
sur ce que disait, à ce propos, Lévy tout à l'heure.
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Pour en rester d'ailleurs à la notion de peuples,
M N'Kolombua nous a posé des questions tout à l'heure.
XÏ se demandait si seul l'Etat était l'auteur des normes 
et le destinataire de normes, j'ai- le sentiment que, 
j u s tement, une des méthodes de récupération ou une des 
méthodes utilisées par les Etats, pour oalmer les peup l e s , 
consiste à faire d ’eux des sujets de droit, -mais uniquement 
comme destinataires des normes dans la mesure où (je renvoie 
à l'exposé que j'avais fait l'année dernière ici même à 
ce propos) ils prévoient que les peuples sont titulaires 
de droits, mais sans faire pour autant des peuples des sujets 
de droit actifs participant par eux-mêmes et directement à 
l'oeuvre législative internationale.

Cela me permet de passer à quelques remarques sur ce 
qu'a dit M Gleizal II a soulevé le problème difficile 
de savoir où l'on situait le droit par rapport aux notions 
d'infrastructure et de superstructure.

Personnellement, je souhaiterais présenter les choses 
d'une autre manière. Malheureusement, nous n'avons pas eu 
le rapport de Soulier qui aurait dû traiter de l’arme du 
droit international. Nous sommes tous conscients d ’un 
phénomène qui est que le droit traduit un rapport de forces, 
mais la question est de savoir si le droit n 'est pas lui- 
même un élément du rapport de f o r c e s. P e r s o n nellement, 
je pense qu'il l ' e s t_ Il faut envisager les choses d'une 
manière dynamique et'pas simplement statique. A un moment 
d é t erminé, le droit est le résultat du rapport de forces, 
c'est-à-dire que la ou les puissance (s) dominante (s) 
parvien(nen)t à donner un contenu ou une forme au droit 
qui fige le rapport de forces et en assure le maintien 
dans l ' a v e n i r, Mais si le rapport de forces change, ou bien 
on va aboutir à une violation du droit ou à une transformation 
de ce droit, ou encore, dans la mesure où le droit n'était 
que mystification idéologique, cachait sa véritable nature, 
à son maintien mais en l ’utilisant en le retournant contre 
celui qui l'avait créé.

Et c'est dans une certaine mesure à cela que faisait 
allusion, tout à l'heure, Lenoble quand il parlait de nos 
discussions au moment du Tribunal Russell. Le problème était 
le suivant au moment des discussions du Tribunal Russell 
sur l'Amérique Latine, on se demandait s'il fallait, pour 
condamner l'impérialisme en Amérique Latine, utiliser les 
concepts et le droit tel qu'il apparaît dans les résolutions 
des Nations Unies et qui, dans une certaine mesure, sont 
purement protiLamatoires, ou bien s'il fallait contester 
aussi ce droit proclamatoire, s'il fallait aller au-delà.

J'étais de ceux qui estimaient qu'il fallait utiliser 
ce droit, füt-ilçroelamatoire, comme une arme pour soutenir 
les peuples d'Amérique Latine. Je dois dire que si je le 
faisais, c'est parce que j'avais eu la chance, grâce à
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l'expérience vécue avec Joe Nordraann à l'Association 
Internationale des Juristes Démocrates, de pouvoir 
participer, à un certain moment de mon existence, à 
la lutte des peuples indochinois, et de m'être rendu 
compte que dans leur lutte, les peuples indoqhinois 
n'essayaient pas de contester le droit international mais, 
au contraire, d'en utiliser toutes Ies ressources pour 
lutter contre les impérialistes_ Ce qu'ils faisaient, c'était 
utiliser au profit . des peuples'vietnamien ou cambodgien, 
l'idéologie du droit international et les règles abstraites 
conçues à l'origine pour servir les intérêts des 
impérialistes. Autrement dit, le droit fait partie du 
rapport de forces, il est une arme, mais. cette arme 
appartient à ceux qui peuvent la saisir

A la demande des organisateurs, Jean Salmon renonce 
à faire oralement les observations qu'il comptait faire 
sur certaines interventions.

En quèlques phrases, J. Salmon aurait, répondant 
à M_ Thierry, insisté sur l'intérêt de la notion déclamatoire 
ou proclamatoire, car même si ce droit est, au départ, sans 
grand effet réel, il marque le passage dans le droit d'une 
idéologie de contestation, qui peut, ultérieurement, devenir 
du droit bien exécuté si le rapport de forces change

Michel Troper a certainement mis le doigt sur une 
question très difficile, en évoquant le problème du réel 
en droit. Le réet existe-t-il ou n'y a-t-il que des faits 
qualifiés ? Il est certain que l'organe qualificateur 
possède un pouvoir quasi-discrétionnaire pour qualifier 
une situation et qu'il exerce ainsi une fonction proprement 
politique, en particulier lorsque le concept à appliquer 
laisse une marge à l'appréciation (Etat pacifique, existence 
d'une menace contre la paix etc . ). Il n ’en demeure pas moins 
que la qualification peut être considérée comme fictive si 
elle heurte des faits disons scientifiquement c o nstatables,
Un homme n'est pas une femme, un vol de 10 francs n'est pas 
un vol de 1 000 francs etc. Je reconnais néanmoins q u ’il 
y a aussi des situations intermédiaires !

En réponse à Lévy, il note.que plusieurs participants 
n'aiment pas que l'on définisse l'idéologie exprimée comme 
une "vision du monde". Personnellement je me demande pourquoi 
on ne pourrait pas appeler ainsi les idéologies qui proposent 
un modèle de société global (socialisme, libéralisme etc .) ? 
D'autre part, je ne vois pas en quoi le concept de "récupération" 
aurait un caractère "idéaliste", "non marxiste" ou que sais-je ? 
Constater la "récupération" d ’un mouvement ou d ’une force, est 
sans doute un jugement de valeur, car il présuppose que la 
contradiction a été résolue d'une manière insatisfaisante pour 
celui qui exprime le jugement, mais c ’est un concept qui me 
semble avoir sa place dans une analyse du rôle de l ’idéologie
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en dvoit in t e v n a t i o n a l . Au demeurant, le décalage entve 
une pvise de position oviginaive et la solution finalement 
acceptée est un fait constatable, qui relève moins de 
l'idéalisme que du réalisme !

C, CHAÜMÖNT

Il y a trois interventions sur lesquelles je voudrais 
dire un mot, plus exactement une intervention et deux 
questions

Il s'agit d'une ou deux remarques sur l'exposé de 
Jean-Pierre et ensuite il s'agit d'une réponse à une 
question qui m'a été posée par Alain Lévy et à une question 
qui m'a été posée par M Pellet.

En ce qui concerne l'intervention de Jean-Pierre, 
il y a un ou deux points sur lesquels je voudrais attirer 
son attention ; d'abord la question de la règle "Pacta 
sunt servanda", j'espère que je n'ai pas bien compris 
ce qu'il a dit quand il a parlé du caractère obligatoire 
de cette règle, parce que je sais parfaitement que Jean- 
Pierre ne donne pas dans les visions jus naturalistes et 
idéalistes. En réalité tout le monde sait bien que le vole 
donné à cette vègle "Pacta sunt sevvanda" est tout bonnement 
un exemple tout à fait typique de la défovmation et du 
camouflage C'est une vègle abstvaite qui est avtificielle 
dans la mesuve où elle veste puvement abstvaite et, en véalité, 
elle ne peut pas êtve détachée de vègles de dvoit détevminêes 
Alovs elle a été évigée en novme explicative de tout.le dvoit 
intevnational i il est évident qu'il y a ici un abus 
extvaovdinaire et je ne pense pas qu'il y ait lieu d'insister 
là-dessus A mon avis, elle est un exemple typique du 
pvocessus idéologique et je pense qu'ici, personne n'est 
pvêt à défendre l ’idée d'après laquelle tout le droit 
international repose sur cette vègle Comme l'a dit très 
bien quelqu'un, je crois que c'est m ’ Pellet, elle a une 
raison pratique évidente ; elle est liée à la notion même 
de norme, à la notion d'obligation juridique ; et, à cet 
égard, je renvoie à notre colloque sur l'obligation 
juridique.

Tu m'as posé une question directe, Jean-Pierre, sur 
la définition de l'agression Je te signalerai simplement j 
premièrement que dans le texte de la résolution adoptée 
par l'Assemblée Générale des Nations Unies portant définition 
de l'agression, il y a une clause réservant le droit des 
peuples à l'autodétermination et il y a l'impossibilité de 
donner des justifications quelconques d'ordre économique, 
social etc à l'agression_ Ce sont déjà les sauvegardes
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Par ailleurs, je te rappellerai que la définition de 
l'agression qui a été adoptée pour les relations 
d'Etats à Etats n'est pas susceptible de menacer 
la libération nationale.

Maintenant j'en viens à la question directe 
qui m'a été posée par Alain Lévy ‘Je n'ai pas l'impression 
d'avoir radicalement changé ces derniers temps, ces dernières 
années, sur le jus congens Ce que j'ai condamné, au point de 
vue du jus cogens, c 'est ta notion de jus aogens purement 
formaliste et abstraite contenue dans l'article 53 du Traité 
de Viennet C'est le type du processus f o r m a l i s t e_

Par contre, par une analyse un peu plus approfondie, 
me semble-t-il, en effet fondée sur certains points que j'avais 
soulignés, en 1970, je pense que grâce à la distinction entre 
les normes de maintien et les normes de subversion, on peut 
donner un éclairage de certaines règles de jus cogens, peut-être 
pas de toutes mais en tout cas de celles qui se rattachent à 
la libération des peuples ■ et disons qu'il y a ici deux moments 
de la pensée. Il y a un aspect négatif •. dénoncer la fausse 
notion de jus cogens, dont on ne sait pas exactement ce qu'elle 
est tant qu'on ne nous dit pas si elle est acquise à l'unanimité 
des Etats ou bien à la simple majorité et qui, à mon avie, 
est finalement une sorte de nouvel avatar du droit naturel.
C'est pourquoi, je maintiens ma position des dernières années 
à cet égard. Mais il y a une autre interprétation, une autre 
compréhension du jus cogens, qui résulte, comme je l'ai dit, 
de la lutte des peuples j et c'est â ce sens là que je limite 
la notion de jus aogens Je n'accepte pas, par exemple, 
qu'une pseudorègle comme le principe de non-intervention 
dont on a fort bien dit qu'il était mystifiant, puisse être 
réellement inclus dans le jus cogens tel que je l'entends ,

Cela dit, il y a le fait que la lutte des peuples 
débouche sur la constitution en Etats. M . Hasbi a fort bien 
montré, très brièvement mais d'une manière à mon avis très 
juste, qu'on ne peut pas ramener le combat des peuples au 
simple désir d 'imiter les Etats développés par la forme 
technique de l'Etat.

De plus, le problème de Information des normes n'est 
pas identique au problème des buts poursuivis par les agents 
de la formation de ces normes. Le point central, c'est 
évidemment de savoir s 'il y a ou non une formation de 
normes

M-r Pellet m'a posé une question reprenant l'idée d'idéologie 
subversive. Quand une idéologie subversive passe dans la 
réalité, elle ne seEait plus subversive. Bien entendu, elle 
n'est plus subversive dans la mesure où l'objectif poursuivi 
par l'idéologie subversive se trouve apparemment a t t e i n t _ Mais 
la question des résultats ultérieurs est un autre problème.
Tout dépend donc des contradictions ultérieures et si on veut
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employer le langage c l a ssique, des rapports de forces, 
moi j'aime mieux parler des contradictions dans une vision 
dialectique. Alors bien sûr, et c'est le point qui mériterait 
une analyse plus complète, les contradictions ultérieures 
vont pouvoir déterminer si nous aurons affaire à une 
proclamation de la norme subversive ou si nous avons 
affaire à une récupération, et c'est pourquoi, personnel­
lement, je n'accepte pas tout ce débat qui traite de la 
récupération dans l'abstrait comme s'il s'agissait 
toujours en fait de récupération # Or, il y a des cas, 
et cela a été dit, (je crois que’Lévy l'a dit), il y a 
des cas où il s'agit de récupération et il y a des cas 
où telle n'est pas là situation réelle ; Dans ces derniers 
cas, il faut tenir compte du développement des contradictions_

Par ailleurs, je signalerai, notamment en réponse 
à M t Pellet que l ’avènement ou le succès d'une norme 
subversive ne concerne pas uniquement un Etat, ne concerne 
pas uniquement un Etat nouveau déterminé. Il est exact que, 
dans bien des cas, lorsqu'un Etat nouveau apparaît sur la 
scène internationale à la suite d'un combat de libération, 
apparaît en même temps un phénomène de récupération ,. mais 
le concept juridique ainsi introduit n'est pas entièrement 
limité à cet Etat nouveau et, par conséquent, il consolide 
la situation ultérieure d'autres combats de libération et 
c'est ce que j 'entends quand je parle de normes d'actions 
Je veux dire que la norme d'action ne se limite pas au moment 
précis, mais cela va de soi que ce combat de libération 
contribue à la formation de normes d'action.

Vous m'avez demandé, M, Pellet, si j'avais renoncé 
à 1'idée que la rencontre de deux volontés, de deux volontés 
étatiques était un élément fondamental du droit international_ 
Je ne crois pas qu'il faille renoncer à cette idée au profit 
d'une autre ; je crois que nous avons affaire à deux moments 
distincts Nous constatons un proces sus de formation des 
normes, avec notamment les normes d'action et puis, il va 
de soi qu'observant le p r o cessus, le fonctionnement du 
droit international et des règles de droit international, 
nous sommes bien obligés de constater que l'accord des 
volontés en est un élément capital, mais avec cette très 
importante précision qui a fait l'objet de colloques 
antérieurs, qu'il faut absolument analyser le contenu 
de l 'accord des volontés

Jean Salmon,enfin, a lui-même mis en doute, dans 
une certaine mesure, cette notion de normes d'action et 
en tout cas, le caractère juridique de ces normes, en 
utilisant notamment cette idée, que les peuples ne sont 
pas des sujets de droit_ Alors là, je vais poser la question 
suivante .. Est-ce que, par là-même, tu ne contredis pas un 
point que tu as posé au début de ton exposé (à mon avis 
fort impressionnant)j tu as cité un certain nombre de 
concepts qui sont précisément utilisés en vue d'une 
mystification et, parmi ces concepts que tu as cités, 
parmi les concepts du droit établi, du droit classique 
ou du droit inter-étatique, dans cette mystification,
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tu as mis en bonne place la notion de sujets de droit. 
Alors, on ne peut pas à la fois dire que, dans une analyse 
fondée sur la recherche de l'idéologie, un certain nombre 
de concepts du droit classique et du droit inter-étatique 
sont des concepts mystifiants et ensuite, dire que quand, 
il s'agit des concepts en formation, sous forme de 
normes d'action, notamment par le combat des peuples, 
ce ne sont pas de vrais concepts juridiques, parce que 
les peuples ne sont pas des sajets de droit. On ne peut 
pas utiliser une notion mystifiante pour fournir une 
explication du caractère non juridique de certaines 
normes  ̂Vous me direz que peut-être le mot "norme" n'est 
pas satisfaisant, mais enfin si vous voulez, et j'en ai 
fini, je crois qu'il y a là un point assez fondamental 
Je ne suis pas' de ceux qui considèrent que le phénomène 
juridique est séparable des autres et, c'est la raison 
pour laquelle je crois que le thème de ce colloque était 
particulièrement important. Il nous a permis précisément 
de vérifier nos idées du rapport "structure-superstructure" 
et notamment de faire comprendre - M_ Matarasso l'a rappelé 
tout à l'heure en faisant remarquer notamment qu'il y avait 
trois niveaux „• infrastructure, structure, superstructure 
et non pas deux - qu'il n'est pas possible de situer le 
droit en suspens, dans une sorte d'indépendance par 
rapport à la réalité.

JÏJ” GLEIZAL

Ce colloque a posé, dès le début, un vrai problème 
qui est celui du rapport entre un droit international 
classique et un droit international nouveau _ Y a-t-il 
au sein du droit international une telle contradiction ?
Mais le colloque ne semble pas avoir produit les concepts 
permettant de répondre à la question posée

L'approche de M.Troper, pour qui le droit est le droit, 
ne permet pas de rendre compte des contradictions du droit 
Quant aux approches "marxistes", elles se sont situées 
à un niveau trop grand de généralités pour traiter des 
contradictions du droit A partir d'une connaissance du 
droit interne, on peut émettre, l'hypothèse que la forme 
juridique est déterminée par les luttes et les alliances 
de classes _ Ces luttes investissent la forme juridique 
et permette'nt à un certain stade, de créer.des conditions 
de rupture de la forme juridique classique , ffe peut-on pas 
se situer dans la même perspective en droit international, 
ce qui amènerait à poser le problème des luttes de classes 
sur le plan international Dans quelle mesure les luttes de 
classes sur ce plan ont-eîles engendré• le droit international 
Est-ce que l'évolution actuelle des luttes de classes 
internationales n'entvaïne pas une rupture dans la forme 
du droit international ?
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